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1. Introduction 

1. Suite à la présentation de son rapport final « Les flux d’informations dans le 
cadre de l’arrestation de Monsieur Chovanec » devant la commission 
d’accompagnement parlementaire en date du 14 décembre 2020, ladite 
commission a invité le Comité permanent P à réaliser une nouvelle enquête à 
propos des constatations et recommandations faites dans ce rapport, plus 
particulièrement en ce qui concerne le leadership et l’intégrité au sein de la LPA. 

2. Problématique et méthodologie 

2. La présente enquête du Comité permanent P s’est donc orientée 
prioritairement sur l’analyse du problème de l’existence ou non d’un 
comportement intègre au sein de la LPA, du rôle constitué par le leadership à ce 
sujet à travers l’organisation, et ceci en prêtant une attention particulière à 
l’usage de la contrainte et de la violence (en ce compris les circonstances de 
détention)1. En outre, la prévalence et la nature des atteintes à l’intégrité au 
sein de la LPA ont été sondées, certes de manière limitée. 

3. À cette fin, une typologie a été utilisée, basée sur les domaines dans lesquels 
de telles atteintes se situent principalement2 : 

➢ atteintes à l’intégrité à l’occasion de l’exercice de la tâche policière 
(missions administratives et judiciaires) 

➢ atteintes à l’intégrité en matière de règles internes, liées à l’organisation 

➢ atteintes à l’intégrité en dehors du service, à situer dans la sphère privée 
individuelle 

4. L’enquête a été menée à l’aide d’une analyse de documents, d’une 
analyse des plaintes et d’entretiens semi-structurés avec un échantillon de 
répondants sélectionnés parmi toutes les catégories de personnel et dans tous 
les sites de la LPA. 

5. Par analogie avec les enquêtes d’intégrité antérieurement menées par le 
Service d’enquêtes, la perspective du COSO3 a été utilisée. Depuis la parution de 
la circulaire ministérielle CP34 relative au ‘système du contrôle interne’, ce choix 
présente l’avantage supplémentaire que les idées du concept du COSO devraient 
un tant soit peu être connues par les dirigeants de la LPA. Les principes de la 
circulaire sont en effet basés sur ce concept et le modèle d’INTOSAI5 qui en 
découle. 

 ···························  
1 Pour une description des concepts d’intégrité et de leadership (éthique), nous nous référons aux annexes de 
ce rapport. 
2 Cette typologie a antérieurement été utilisée dans les enquêtes d’intégrité du Comité permanent P. 
Voir également : L. HUBERTS (1998). Blinde vlekken in de politiepraktijk en de politiewetenschap, Deventer: 
Gouda Quint; L. HUBERTS; D. PIJL & A. STEEN (1999). ‘Integriteit en corruptie’ en C. FIJNAUT, E. MULLER & 
U. ROSENTHAL (1999). Politie: Studies over Haar Werking en Organisatie, pp. 57–79. Alphen aan den Rijn: 
Samsom, et, T. LAMBOO (2005), Integriteitsbeleid van de Nederlandse politie, Delft, Eburon, p. 57. 
3 http://www.coso.org/. 
4 Circulaire CP3 du 29 mars 2011 relative au ‘système du contrôle interne’ dans la police intégrée, structurée 
à deux niveaux, MB du 21 avril 2011. 
5 The International Organisation of Supreme Audit Institutions.  

http://www.coso.org/
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6. Cette circulaire CP3 souligne que le processus de contrôle de ce système du 
contrôle interne (gestion de risques) est placé au milieu du fonctionnement 
interne de l’organisation et que le système sert à adapter et à améliorer la 
qualité de l’organisation et sa gestion. Toute organisation, donc également un 
service de police, est en effet confrontée à des risques qui peuvent hypothéquer 
l’atteinte des objectifs de l’organisation. En ce sens, ce processus de contrôle 
est également étroitement lié à la manière dont un ‘contrôle interne’ 
contemporain devrait être organisé au sein d’une organisation policière. Surtout 
en prêtant également attention à un fonctionnement proactif en concertation et 
avec la collaboration de tous les collaborateurs. 

7. Pour cette enquête dans la direction LPA, il a été fait usage : 1) d’une analyse 
de documents, 2) d’entretiens avec des (anciens) membres du cadre des 
officiers, du cadre moyen et du cadre de base et avec des collaborateurs Calog, 
3) d’entretiens avec des représentants de quelques organisations externes, 4) de 
l’analyse des plaintes et des dossiers pénaux. 

8. Au total, 91 entretiens ont eu lieu. Principalement avec des collaborateurs 
de la LPA, mais aussi avec des anciens collaborateurs, d’autres membres de la 
police intégrée, avec des représentants de quelques organisations externes (AIG 
et MYRIA) et avec le procureur du Roi de Hal Vilvorde6. 

9. Pour effectuer les entretiens avec les membres de la LPA, la technique de 
l’entretien semi-structuré a été utilisée. Une telle forme d’entretien permet de 
comparer les réponses des diverses personnes interrogées. Le questionnaire est 
considéré comme une aide directrice pour la discussion où il est laissé le plus de 
place possible pour l’apport propre du répondant. Le protocole de questions, 
établi sur la base des questions d’enquête du modèle COSO, constitue donc un 
fil conducteur pour l’entretien, mais pas un carcan étroit. Trois questionnaires 
ont été établis : 1) pour les officiers et les Calog A, 2) pour le cadre moyen et 
les Calog B, 3) pour le cadre de base et les Calog C. 

10. La majorité des répondants de la LPA (à quelques fonctions de direction près) 
a été sélectionnée via un échantillon stratifié aléatoire7. Les sous-populations 
parmi lesquelles les échantillons ont été tirés ont été composées sur la base 
d’une liste du personnel8 de tous les membres du personnel travaillant à la LPA 
qui a été fournie par la police fédérale (DRI) à la demande des enquêteurs. 

11. Avant d’entamer les entretiens avec les collaborateurs de la LPA, une lettre 
(copie en annexe) a été envoyée à tous les membres du personnel de la LPA. 
Dans cette lettre, l’enquête a été annoncée et certains renseignements ont été 

 ···························  
6 Comme l’enquête concerne toute la direction LPA, la liste des partenaires est énorme. Non seulement il y a 

les partenaires de la direction, mais chaque aéroport a un exploitant d’aéroport et par aéroport, il y a 
également d’autres autorités administratives et judiciaires, d’autres partenaires policiers et d’autres 
partenaires privés. En raison de cette longue liste de partenaires et compte tenu de la problématique de cette 
enquête et du temps limité disponible pour son exécution, au départ, on n’a pris contact qu’avec deux 
organisations externes. 
Compte tenu de la première analyse et des constatations faites par les enquêteurs ayant procédé aux 
entretiens, un entretien a encore été prévu avec le procureur du Roi de Hal-Vilvorde (arrondissement judiciaire 
dans lequel se trouve le plus grand aéroport belge) et le substitut responsable de la problématique de 
l’aéroport. 
7 Une technique par laquelle les répondants ont été choisis au hasard dans une population répartie en 
catégories. Voir e.a. : P. DE PELSMACKER et P. VAN KENHOVE (2006) Marktonderzoek: methoden en 
toepassingen, Amsterdam: Pearson Education Benelux, 515 p. ; A. BRYMAN (2004) Social research methods 
Oxford: Oxford University Press, 592 p. 
8 Liste des collaborateurs employés à la LPA en date du 25 janvier 2021. 
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fournis sur son objet et son contexte. Ensuite, il y était mentionné que des 
entretiens auraient lieu avec des collaborateurs de la LPA qui auront été choisis 
au hasard sur la base d’un échantillon et que l’anonymat des répondants était 
garanti9. 

12. Dans la lettre, un numéro de téléphone était également mentionné, auquel 
pouvaient téléphoner les personnes qui n’étaient pas sélectionnées pour un 
entretien, mais qui voulaient toutefois faire une communication ou avoir une 
discussion avec les enquêteurs. La confidentialité totale a été garantie à tout le 
monde. Plusieurs personnes en ont fait usage, tant dans le cadre opérationnel 
que dans le personnel Calog. 

13. Compte tenu de la possibilité de contradiction, le projet de rapport de cette 
enquête a été soumis en prélecture au commissaire général de la police fédérale 
le 4 juin. Le 14 juin, le Comité permanent P a reçu une réponse reprenant un 
certain nombre de considérations. La lettre est annexée au présent rapport et la 
plupart des observations ont été intégrées dans ce rapport. 

14. Ce rapport final tente de donner une réponse aux questions d’enquête 
suivantes :  

➢ quelle est l’image de la situation actuelle de la LPA, y compris la situation 
de la LPA au sein de la DGA, la structure de la LPA, les effectifs et les 
fonctionnalités qui y sont remplies ; 

➢ y a-t-il des atteintes à l’intégrité au sein de la LPA et dans quelle mesure ; 

➢ un système de contrôle interne est-il mis en place au sein de la LPA qui 
intervient effectivement lors d’atteintes à l’intégrité et d’abus de la 
contrainte et de la violence ; 

➢ comment la LPA organise-t-elle la sélection des collaborateurs en 
fonction d’une garantie maximale de l’intégrité des collaborateurs ; 

➢ comment les services concernés assurent-ils la formation et 
l’entraînement en fonction d’une garantie maximale de l’intégrité de 
leurs collaborateurs ? 

15. Bien que ce rapport fournisse une image générale de la LPA, il faut faire 
remarquer au préalable et insister sur le fait que les résultats de cette enquête, 
et les possibles dysfonctionnements établis par les résultats de cette enquête, 
concernent surtout la plus grande entité avec le plus de collaborateurs, à savoir 
LPA-BruNat et dans une bien moindre mesure et parfois pas du tout les (plus) 
petites unités régionales. On reviendra encore systématiquement sur cette 
distinction importante à travers le texte. 

16. Il est également important de souligner que cette enquête mesure des 
perceptions qui sont pondérées et comparées entre elles afin d’arriver à un 
ensemble le plus équilibré (général et dépersonnalisé) possible. Cependant, ces 
données doivent être abordées avec prudence. Cela s’applique également aux 
citations qui apparaissent dans ce rapport, qui, bien que provenant de l’un des 

 ···························  
9 Il va de soi que cet anonymat vaut beaucoup moins à un certain niveau, pour les hautes fonctions de direction, 

comme le directeur a.i. LPA et le chef de service LPA-BruNat. 
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91 répondants, illustrent les opinions notées et les expériences des autres. Voir 
aussi le numéro 101 de ce rapport. 

3. Analyse 

3.1 Organisation générale de la police aéronautique 

3.1.1 Compétences légales et réglementaires 

17. La police fédérale est chargée d'exercer les missions de police aéronautique, 
sans préjudice des compétences de police attribuées par la loi à certains agents 
des administrations publiques compétentes10. 

18. Au sein de la police fédérale, c’est la direction générale de la police 
administrative qui assure les missions spécialisées de police administrative et 
l’appui aux missions de police11. C’est ainsi que sont confiées à la direction 
générale de la police administrative, concernant les voies de communication, les 
missions de police administrative spécialisées et l’appui à ces missions en 
matière – notamment - de contrôle aux frontières et de police aéronautique12. 

3.1.2 Place de la police aéronautique au sein de la direction générale 
de la police administrative 

19. La police aéronautique (LPA) constitue au sein même de la direction 
générale de la police administrative l’une des quatre directions en charge des 
voies de communication. Les trois autres sont la police de la route (DAH), la 
police des chemins de fer (SPC) et la police de la navigation (SPN)13. Ces quatre 
directions en charge des voies de communication sont considérées comme des 
unités de première ligne dans la mesure où elles exercent l’ensemble des 
fonctionnalités de base de la police intégrée. 

20. La direction générale de la police administrative compte par ailleurs des 
unités de deuxième ligne, en charge d’un appui spécialisé, à savoir la direction 
de la sécurité publique (DAS), la direction de l’appui canin (DACH) et la direction 
de l’appui aérien (DAFA). Deux autres directions concernent plus spécifiquement 
la sécurisation. Il s’agit de la direction de la sécurisation (DAB) et de la direction 
de la protection (DAP). La direction des opérations de police administrative 
(DAO) relève également de la direction générale de la police administrative. 

21. L’actuel directeur général de la police administrative a été officiellement 
nommé en janvier 201814. À son entrée en fonction, il a dû recruter une nouvelle 
équipe de conseillers pour reconstituer le staff de sa direction générale. Le suivi 
d’une (ou plusieurs) direction(s), dont LPA, a été confié à des conseillers. Face 
à des déficits importants d’effectifs, la priorité dans ce suivi a été mise sur DAH 

 ···························  
10 Loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, art. 16ter inséré par la loi du 17 novembre 1998 portant 
intégration de la police maritime, de la police aéronautique et de la police des chemins de fer dans l’ex 
gendarmerie, en ce qui concerne la police aéronautique. 
11 Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, art. 101.3°. 
12 Arrêté royal du 23 août 2014 modifiant l’arrêté royal du 14 novembre 2006 relatif à l’organisation et aux 
compétences de la police fédérale, art. 8.2°. 
13 Arrêté royal du 23 août 2014 modifiant l’arrêté royal du 14 novembre 2006 relatif à l’organisation et aux 
compétences de la police fédérale, art. 9. 
14 Le poste de directeur général de la police administrative était resté vacant depuis la prise de fonction de 
son prédécesseur en tant que chef de corps d’une zone de police locale en octobre 2016. 
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et SPC. Néanmoins, une priorité a également été accordée à LPA-BruNat en 
raison de la mise en œuvre de budgets alloués après les attentats du 
22 mars 201615 ainsi qu’en raison de l’attention particulière que le gouvernement 
accordait à la question des rapatriements.  

22. Par la suite, des réunions régulières « Taskforce » ont été organisées au sein 
de la direction générale de la police administrative par direction, dont LPA. Les 
points délicats pour LPA restaient les rapatriements mais aussi le contrôle 
frontières, particulièrement en période de vacances, en raison du risque de 
survenance d’importantes files d’attente des passagers. Un conseiller a été plus 
particulièrement chargé d’optimaliser la collaboration entre LPA-BruNat et 
l’Office des Etrangers.  

23. Cette matière est toujours à l’ordre du jour, notamment par la rédaction 
d’une note sur l’organisation du temps de travail qui n’est pas encore finalisée. 
Par contre, les conseillers ne sont plus chargés actuellement du suivi d’une (ou 
plusieurs) direction(s) car cette organisation pouvait amener chez les directeurs 
une perception que les conseillers constituaient un filtre entre eux et le directeur 
général de la police administrative16. La politique du directeur général de la 
police administrative est désormais de travailler de manière transversale au sein 
de la direction générale de la police administrative en fonction des 
problématiques susceptibles d’intéresser les différentes directions.  

24. La lettre de mission du directeur général de la police administrative a été 
approuvée par le commissaire général en novembre 2020. Le directeur général 
de la police administrative rédige actuellement un plan opérationnel sur la base 
de cette lettre de mission qu’il a communiquée à ses directeurs. 

25. Le directeur général de la police administrative estime que la direction LPA 
n’est pas en mesure de s’investir dans la CP3, fautes de capacités en personnel 
à y consacrer. Au sein de la direction générale de la police administrative, une 
cellule « Qualité/Bien-être/CP3 » a été progressivement reconstituée 
(3 membres). Le directeur général de la police administrative voudrait y intégrer 
notamment la discipline17 et le traitement les plaintes en général dans une 
optique CP3 pour l’ensemble de ses directions. Il regrette que les capacités pour 
gérer la procédure CP3 n’aient pas été prévues et estime ne pas être en mesure 
actuellement de la mettre en œuvre pour l’ensemble de ses directions. 

3.1.3 Nouveau directeur de la police aéronautique 

26. Le cadre organique de la direction LPA se compose d’un directeur (du grade 
de commissaire divisionnaire), d’un service opérations (Ops) avec à sa tête un 
directeur des opérations (du grade de commissaire divisionnaire), d’un service 
personnel, logistique, informatique et finances (PLIF) ainsi que d’un service 
d’analyse stratégique (ASA). 

 ···························  
15 Provision interdépartementale (IDP) et budget matériel. 
16 Dans sa réaction au projet de rapport (cf. n° 13), le commissaire général précise que les conseillers en 
gestion sont toujours le premier point de contact (un dit SPOC, ‘single point of contact’) pour les directions 
DGA. 
17 Les articles 19.b.2° et 20.b.2° de la loi du 13 mai 1999 portant le statut disciplinaire des membres du 
personnel des services de police désignent le directeur général respectivement comme autorité disciplinaire 
ordinaire pour les membres du cadre des officiers et les membres du personnel de niveau A ainsi que comme 
autorité disciplinaire supérieure pour les membres du personnel des cadres autres que le cadre des officiers et 
les membres du personnel d’un niveau autre que le niveau A. 
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27. Fin août 2020, un officier titulaire du brevet de direction, précédemment 
affecté au sein de la police judiciaire fédérale, a été détaché comme directeur 
a.i. LPA après avoir postulé en juin 2020 pour l’emploi de directeur des 
opérations LPA qui était ouvert. En septembre 2020, cet officier a officiellement 
fait mobilité à la LPA en tant que directeur des opérations tout en continuant à 
exercer ad interim les fonctions de directeur LPA. L’emploi de directeur des 
opérations reste de facto inoccupé. 

28. Un commissaire divisionnaire, exerçant les fonctions de conseiller au sein du 
cabinet du commissaire général, a été désigné comme manager de crise LPA avec 
comme mission de soutenir et d’accompagner le directeur a.i. LPA. 

29. Le directeur a.i. LPA a présenté dès septembre 2020 un plan d’actions 
intitulé Airport Police Beyond The Sky au commissaire général, au manager de 
crise LPA ainsi qu’au directeur des opérations de police administrative (DAO) qui, 
à cette époque, exerçait les fonctions de directeur général de la police 
administrative ad interim. Ce plan d’actions a été approuvé lors de sa 
présentation. 

30. Un plan d’actions spécifique à LPA-Gosselies a également été rédigé par le 
directeur a.i. LPA en partenariat avec les trois officiers18 qui assurent désormais 
la direction de ce service déconcentré. 

31. L’emploi de directeur LPA a été ouvert en février 2021. Le directeur a.i. LPA 
a postulé pour cet emploi. Il a été le seul candidat à se déclarer. Une commission 
de sélection a été organisée début avril 2021 et l’a estimé apte à la fonction de 
directeur LPA. Il a finalement été officiellement désigné en tant que 
directeur LPA le 1er juin 2021. 

3.1.4 Implantations de la police aéronautique 

32. Tout comme les autres directions en charge des voies de communication, la 
police aéronautique se compose de services centraux et de services 
déconcentrés. 

Les services centraux de la police aéronautique se situent à Etterbeek, au 
Quartier de Witte de Haelen. Il s’agit de la direction LPA. 

33. Les services déconcentrés sont répartis sur les six aéroports belges à 
caractère international qui constituent des frontières extérieures de l’espace 
Schengen, à savoir les aéroports de Bierset (Liège Airport), Deurne (Antwerp 
Flanders International Airport), Gosselies (Brussels South Charleroi Airport), 
Ostende (Ostend-Bruges Flanders International Airport), Wevelgem (Kortrijk 
Wevelgem Flanders International Airport) et Zaventem (Brussels 
Airport/Bruxelles-National). 

3.1.5 Structures de la police aéronautique 

3.1.5.1 Structure générale 

34. La structure de la police aéronautique est assez particulière en ce sens que 
la direction LPA, aux effectifs relativement restreints, chapeaute directement 

 ···························  
18 Ces trois officiers n’étaient pas impliqués dans « l’affaire Chovanec ». 
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cinq services déconcentrés (Bierset, Deurne, Gosselies, Ostende et Bruxelles-
National) qui sont eux-mêmes de taille et d’organisation très diverses en fonction 
des activités des aéroports sur lesquels ils sont implantés. Le sixième service 
déconcentré, celui de Wevelgem, étant extrêmement réduit, dépend 
directement de celui d’Ostende.  

35. En général, ce type de structure est de nature à induire des risques 
d’éloignement/effacement de la direction LPA ainsi que de développement 
d’une « culture d’îlots » au sein des services déconcentrés.  

3.1.5.2 Structure spécifique de LPA-BruNat 

36. Le service déconcentré affecté à l’aéroport Bruxelles-National est 
communément dénommé LPA-BruNat ou plus simplement encore BruNat. Sa 
structure spécifique est liée à une taille beaucoup plus importante que celle des 
autres services déconcentrés.  

37. La structure spécifique de LPA-BruNat peut être schématisée comme suit : 
la direction est assurée sur place par un chef de service (du grade de commissaire 
divisionnaire), assisté d’une structure de commandement constituée d’un service 
opérations (dirigé également par un commissaire divisionnaire) et d’un service 
personnel et logistique (dirigé par un membre du niveau A). Un team de contact 
et d’information (CIT) appuie cette structure de commandement en assurant 
notamment le traitement des demandes d’enquêtes émanant d’autres services 
de la police fédérale ou locale, la gestion de différents flux d’information 
(API/PNR, ANPR, …) ainsi que le dispatching pour l’ensemble de LPA-BruNat dans 
un centre de communication qui lui est propre.  

38. LPA-BruNat est articulée en deux grandes sections distinctes : d’une part, la 
section « contrôle frontières » (CF) et d’autre part, la section « police de base » 
(PB). 

39. La section « contrôle frontières » est elle-même divisée en : (1) un team 
immigration chargé du contrôle frontières en première ligne (boxes) ; (2) un 
team de seconde ligne spécialisé dans les documents faux et falsifiés ainsi que 
dans certains phénomènes tels que le trafic et la traite d’êtres humains et enfin 
(3) un team chargé des éloignements. Le team chargé des éloignements est 
composé de membres sélectionnés dans la section « contrôle frontières » où ils 
continuent périodiquement à effectuer des prestations.  

40. La section « police de base » se compose principalement d’un service 
intervention, d’un team d’enquêtes, d’un service chargé de la gestion des 
signalements et d’un bureau judiciaire. 

41. La structure spécifique de LPA-BruNat a été confirmée en 2015 à l’occasion 
de l’optimalisation de la police fédérale, sur la base, notamment du tableau 
organique (TO3)19 fixé à cette époque. Après les attentats du 22 mars 2016, des 
effectifs supplémentaires ont été accordés à LPA-BruNat, de nouvelles missions 
essentiellement liées à la menace terroriste étant apparues. Cette évolution a 
nécessité des adaptations dans l’organisation. Une adaptation de la structure de 

 ···························  
19 Arrêté royal du 27 octobre 2015 fixant la répartition du personnel de la police fédérale. 
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LPA-BruNat est encore à l’ordre du jour mais celle-ci ne remet pas en cause la 
scission existante entre les sections « contrôle frontières » et « police de base ».  

42. Il est à noter que LPA-BruNat bénéficie de l’appui d’une unité de sécurisation 
fournie par la direction de la sécurisation de la police fédérale (DAB). Enfin, un 
détachement composé d’une vingtaine de membres de la PJF Hal-Vilvorde est 
également présent sur le site de l’aéroport. Les tâches prioritaires de ce 
détachement PJF sont les divers domaines de criminalité impliquant des 
collaborateurs de l’aéroport, le trafic d’êtres humains et le trafic d’argent, outre 
le soutien aux autres unités.  

3.1.5.3 Structure des autres services déconcentrés 

43. À l’inverse de LPA-BruNat, les autres services déconcentrés ne connaissent 
pas de scission entre le contrôle frontières et la police de base. Les membres du 
personnel y sont engagés de manière polyvalente (sous réserve de l’obtention 
des brevets requis). 

44. La structure des services déconcentrés varie selon les dimensions et niveaux 
d’activités des aéroports où ils sont situés. Il en va de même pour ce qui est de 
leurs effectifs. 

45. À titre illustratif, LPA-Gosselies, qui, en importance d’effectifs, constitue le 
deuxième service déconcentré après LPA-BruNat, est actuellement dirigé par un 
directeur20 (du grade de commissaire) qui dispose de deux directions gérées 
chacune par un commissaire : une direction opérationnelle et une direction 
d’appui21. La direction opérationnelle comprend un pool d’inspecteurs principaux 
ainsi que différents groupes spécialisés. Les inspecteurs sont répartis en huit 
groupes supervisés par le pool d’inspecteurs principaux. Les inspecteurs exercent 
toutes les fonctionnalités de base ainsi que le contrôle-frontières. En plus de ces 
missions, les inspecteurs peuvent participer à l’un ou l’autre groupe spécialisé. 
Ces groupes spécialisés sont les suivants : « documents faux et falsifiés », 
« roulage », « PTR » (composé des pools « phénomènes », « recherche » et 
« terro »), « AVIA », « proximité », « caméras », « encadrement et 
représentation », « escortes / rapatriements », « VIP » et « pièces à convictions 
(PACOS) ». Les membres du personnel spécifiquement sélectionnés et formés à 
cet effet exercent en outre les missions liées aux rapatriements. La direction 
d’appui reprend un secrétariat (HRM, logistique, médical), une consultance bien-
être ainsi qu’un bureau judiciaire. 

46. Il est à souligner qu’à l’époque des faits à la base de l’affaire Chovanec, 
LPA-Gosselies était dirigé par un seul commissaire de police. Il ressort des 
entretiens qui y ont été menés que les trois commissaires actuellement en place 
ne suffisent pas à assurer à la fois le développement de multiples projets 
entrepris dans le cadre du plan d’actions spécifique à Gosselies et de la 
dynamique engagée par le nouveau directeur a.i. LPA ainsi qu’une gestion 
quotidienne du service proche des membres du personnel. 

 ···························  
20 Les services déconcentrés de LPA relèvent du commandement d’un chef de service (conformément au TO 3) 
mais au sein de LPA Gosselies on parle d’un directeur, tout comme dans l’organigramme repris dans la brochure 
d’accueil de LPA Gosselies (version du 11 février 2021). 
21 Les services déconcentrés de LPA sont subdivisés en sous-services mais au sein de LPA Gosselies on parle de 
directions (notamment dans l’organigramme précité). 
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3.1.6 Effectifs 

3.1.6.1 Tableau organique de la police aéronautique (TO 3) 

47. Le tableau organique de LPA fixé en 2015 (TO 3) fait immédiatement 
apparaître l’importance des effectifs de LPA-BruNat, suivis par ceux de LPA-
Gosselies. Il y a toutefois lieu de garder à l’esprit la croissance spectaculaire de 
Brussels South Charleroi Airport qui s’est poursuivie depuis 2015 et qui s’est 
notamment matérialisée par l’ouverture d’un nouveau terminal en 2017. 

Figure 1:  tableau organique 3 (TO 3) 

  INP INPP CP CDP Calog C Calog B Calog A Total 

Direction 1 3 2 2 3 3 3 17 

Bierset 24 8 1   1     34 

BruNat Dir 2 1 2 2 6 1 1 15 

BruNat CIT 19 8 1         28 

BruNat PB 90 15 2   2     109 

BruNat CF 230 31 7   8 6 1 283 

Deurne 11 2 1         14 

Gosselies 85 12 3   3 1   104 

Ostende 14 3 1         18 

Wevelgem 3 1           4 

  479 84 20 4 23 11 5 626 

 

3.1.6.2 Provision interdépartementale (IDP) 

48. Après les attentats du 22 mars 2016, LPA a obtenu un renfort de 182 ETP, 
dans les grades INP et INPP uniquement. Ces renforts s’ajoutaient aux effectifs 
fixés par le TO 3. Ce renfort a été réparti entre les six aéroports. 

49. Depuis, LPA a continué à connaître des départs par le jeu des mobilités. En 
outre, pour les membres du personnel qui ont fait l’objet d’une affectation 
d’office à LPA dans le contexte de la provision interdépartementale, une 
dérogation au temps de présence a été prévue, de sorte qu’ils pouvaient 
demander leur mutation après deux ans ou même un an. Les mobilités ont eu 
pour conséquence que l’effectif de LPA correspond actuellement à nouveau au 
TO 3 et que le renfort des 182 ETP, pourtant reçu, n’apparaît plus. 

Figure 2:  renfort obtenu après les attentats du 22 mars 2016 

  INP INPP CP CDP Calog C Calog B Calog A Total 

Direction               0 

Bierset 13             13 

BruNat Dir               0 

BruNat CIT               0 

BruNat PB 70 5           75 

Brunat CF 19 5           24 

Deurne 6 2           8 
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Gosselies 47 4           51 

Ostende 6 3           9 

Wevelgem 2             2 

  163 19 0 0 0 0 0 182 

3.1.6.3 Cadre réel au 1er janvier 2021 

50. Le cadre réel au 1er janvier 2021 (l’image la plus récente des effectifs dont 
dispose actuellement LPA) dépasse d’une vingtaine d’unités le tableau organique 
fixé en 2015 et ce dans un contexte actuel bien différent de celui que connaissait 
la LPA à cette époque antérieure aux attentats, au développement significatif 
du nombre de passagers puis aux effets de la crise du coronavirus.  

51. Ce sont essentiellement LPA-BruNat (police de base et contrôle frontières) 
ainsi que LPA-Gosselies qui, par la volonté de la direction LPA, bénéficient de 
surplus de personnel par rapport aux effectifs déterminés par le TO 3 de 2015. 
(tableau suivant). 
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Figure 3 :  cadre réel au 1er janvier 2021 

  INP INPP CP CDP Calog C Calog B Calog A Total 

Direction 3 3 2 1 2 2 4 17 

Bierset 29 7 1   1     38 

BruNat Dir 3 2 2 2 2   1 12 

BruNat CIT 13 7     1     21 

BruNat PB 103 18 3   1     125 

Brunat CF 205 23 6   5 2 1 242 

Deurne 15 4 1         20 

Gosselies 125 15 3   4 1   148 

Oostende 18 6 1   1     26 

Wevelgem 5 1           6 

  519 86 19 3 17 5 6 655 

 
52. À noter la situation de la direction de LPA-BruNat pour laquelle la présence 
de deux commissaires divisionnaires est mentionnée. En réalité, la direction est 
assurée sur place par un commissaire divisionnaire qui a été détaché de SPC à 
LPA-BruNat après les attentats du 22 mars 2016. Le détachement de cet officier 
au profil opérationnel unanimement reconnu était principalement orienté vers 
le renforcement de la sécurisation de l’aéroport. Le deuxième commissaire 
divisionnaire renseigné au niveau de la direction de LPA-BruNat faisait déjà 
partie du cadre avant les attentats du 22 mars 2016. Depuis, il ne participe plus 
à l’exercice de la direction au sein même de LPA-BruNat mais reste gestionnaire 
de dossiers conceptuels. 

53. L’emploi de chef de service LPA-BruNat avait été ouvert près d’une dizaine 
de fois depuis 2016 sans permettre toutefois de recruter un nouveau titulaire, ce 
qui est pour le moins interpellant. Le plus souvent, aucun candidat ne s’était fait 
connaître. Deux candidats s’étaient retirés de sélections et un candidat avait été 
déclaré inapte. Un candidat s’est présenté récemment à une nouvelle ouverture 
d’emploi de chef de service LPA-BruNat. La commission de sélection qui s’est 
tenue dans le courant du mois d’avril 2021 l’a estimé apte à cette fonction. La 
fonction de chef de service LPA-BruNat devrait donc être prochainement occupée 
de manière effective. 

54. Le recrutement d’inspecteurs pour LPA-BruNat n’est guère plus facile 
comme le montre clairement le tableau suivant :  
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Figure 4 :  rapport entre le nombre d’emplois publiés et le nombre de candidats et le 
nombre de collaborateurs recrutés 

 
Cycle de mobilité 

Nature et nombre 
d’emplois publiés 

Nombre de 
candidats 

Nombre de 
collaborateurs 
recrutés 

2020-03 BruNat/police de 
base : 28 INP 

1 1 

2020-03 BruNat/contrôle 
frontières : 69 
INP 

7 3 

2020-03 BruNat/CIT : 3 
INP 

/ / 

2020-05 BruNat/police de 
base : 31 INP 

/  

2020-05 BruNat/contrôle 
frontières : 69 
INP 

3 2 

2021-01 BruNat/police de 
base : 40 INP 

5 Sélection en 
cours 

2021-01 BruNat/contrôle 
frontières : 49 
INP 

3 Sélection en 
cours 

 
55. Dans un deuxième temps, la publication auprès des aspirants inspecteurs 
(GPI 73)22 des places non attribuées lors des cycles de mobilité 2020-03 et 2020-
05 n’a attiré aucun candidat.  

3.1.6.4 Engagement de DAB 

56. DAB affecte 60 agents de sécurisation à Bruxelles-National. Cependant, 
ceux-ci ne dépendent pas de LPA-BruNat mais bien de la direction DAB. Ces 
effectifs sont encadrés sur place par un staff qui comprend un commissaire de 
police et des inspecteurs principaux. 

3.1.7 Fonctionnalités assurées par la police aéronautique 

57. LPA assure l’ensemble des fonctionnalités de base de la police intégrée, à 
savoir : 

➢ Accueil ; 

➢ Intervention ; 

➢ Assistance policière aux victimes ; 

➢ Gestion négociée de l’espace public / gestion d’événements ; 

➢ Proximité / travail de secteur ; 

➢ Enquête ; 

➢ Circulation. 

 ···························  
22 Circulaire ministérielle GPI 73 relative au recrutement, à la sélection et à la formation des membres du 
personnel du cadre de base des services de police, MB du 27 mai 2013. 
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58. LPA exerce des fonctions de police spécialisée en matière de contrôle 
frontières et de procédures d’éloignement (rapatriements). 

59. LPA fournit également un appui spécialisé aux autres services de police 
fédérale et locale en tant qu’expert en matière de documents d’identité faux et 
falsifiés (DIFF), de recherches concernant les passagers ainsi qu’en matière 
d’accidents d’aéronefs. 

3.1.8 Conclusion partielle 

60. LPA est l’une des directions en charge des voies de communication au sein 
de la DGA et constitue à ce titre une unité dite de première ligne. 

61. Selon le directeur général de la police administrative, la direction LPA n’est 
pas en mesure de s’investir dans la CP3, faute de capacités à y consacrer. Au 
sein de sa propre direction générale, le directeur général de la police 
administrative a reconstitué une cellule « Qualité/Bien-être/CP3 ». Faute de 
capacités, il n’est pas non plus en mesure de la mettre en œuvre pour l’ensemble 
de ses directions (dont LPA).  

62. Un directeur a.i. a été désigné à la tête de LPA en août 2020. Il a très 
rapidement présenté un plan d’actions pour la LPA ainsi qu’un plan d’actions 
spécifique à LPA-Gosselies. Cet officier a été déclaré apte à la fonction de 
directeur LPA en avril 2021. Le 1er juin 2021, il a été officiellement désigné en 
tant que directeur. 

63. La structure générale de LPA et la structure spécifique de LPA-BruNat sont 
de nature à induire des risques d’effacement de la direction LPA ainsi que le 
développement d’une culture d’îlots à divers niveaux de la LPA. 

64. Le niveau des effectifs prévu par le tableau organique de LPA (TO 3 de 2015) 
est globalement atteint, voire en léger surnombre à LPA-BruNat et LPA-Gosselies. 
Cependant, le TO 3 a été fixé en 2015 dans un contexte bien différent de celui 
d’aujourd’hui, qui est lié au renforcement des mesures de sécurité après les 
attentats du 22 mars 2016, au développement significatif du nombre de 
passagers dans certains aéroports puis aux effets de la crise du coronavirus. Les 
renforts fournis après les attentats du 22 mars 2016 par le biais de la provision 
interdépartementale n’apparaissent plus en raison des mobilités ultérieures. 

65. La direction de LPA-BruNat est assurée sur place par un commissaire 
divisionnaire qui y a été détaché après les attentats du 22 mars 2016 et dont 
l’orientation est essentiellement opérationnelle. Des publications répétées 
visant au recrutement d’un chef de service LPA-BruNat ainsi que d’inspecteurs 
pour les sections « contrôle frontières » et « police de base » de LPA-BruNat 
n’ont rencontré que très peu d’engouement et sont pour ainsi dire restées sans 
effet jusqu’ici, si ce n’est qu’un candidat à l’emploi de chef de service LPA-
BruNat a été estimé apte dans le courant du mois de mai 2021 à l’exercice de la 
fonction de chef de service LPA-BruNat23. 

 ···························  
23 Au moment de la clôture de ce rapport, nous avons appris qu’un nouveau chef de service LPA-BruNat sera 
mis en place le 1er septembre 2021. 
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3.2 Y a-t-il des atteintes à l’intégrité au sein de la LPA et 
dans quelle mesure ? 

66. Ici, on ne s’arrête pas seulement aux atteintes à l’intégrité dans les données 
quantitatives disponibles, mais on reprend aussi ce que les répondants avancent 
eux-mêmes dans cette enquête comme domaines à risque dans l’exécution de 
leur travail quotidien et quelles atteintes à l’intégrité existent selon eux dans 
leur service. Outre de telles atteintes et risques d’atteintes, on mentionne 
également des aspects qui concernent plutôt la difficulté de l’exécution 
professionnelle de la tâche policière et qui ont (peuvent avoir) leur importance 
en raison de leur impact sur le service au citoyen. En outre, on se penche sur la 
réaction de l’organisation à de telles atteintes potentielles à l’intégrité via le 
traitement interne des plaintes et, au sens large, via l’implémentation de la 
circulaire CP3. 

67. Ci-après, un certain nombre de citations sont reproduites à titre 
d’illustration. Afin de continuer à favoriser l’anonymat, ces citations sont 
reproduites dans la langue du rapport, ce qui n’est pas nécessairement la langue 
du répondant. 

3.2.1 Atteintes à l’intégrité 

68. Comme dans toute grande organisation (policière), il y a effectivement des 
atteintes à l’intégrité qui apparaissent au sein de la LPA. Ceci n’est pas étonnant. 
Les atteintes les plus fréquentes dans le fonctionnement de la police 
concernent le comportement et l’attitude des collaborateurs, plus 
particulièrement en ce qui concerne le comportement impoli, par ex. à l’égard 
de passagers arrivants ou partants. Ceci ressort tant des entretiens que des 
chiffres disponibles auprès de la LPA et du Comité permanent P. 

« Certains collègues dans les box sont parfois très grossiers, 
j’apprends de certains collègues que cela les dérange. Il s’agit de 
peut-être cinq pour cent des collègues. » 

69. Sur le plan du fonctionnement interne, les répondants ont surtout fait état 
de la consommation d’alcool durant les heures de service (dans le service 
éloignements de LPA-BruNat) et d’un comportement non-collégial. Les deux 
catégories d’atteintes seraient surtout le fait d’une minorité de membres du 
personnel avec un impact sur une majorité qui souhaite travailler correctement.  

« Je suis très irrité par les collègues qui jouent à des jeux ou 
regardent Netflix durant le service … il y a des collègues qui 
passent des heures sur leur smartphone et les collègues ou les 
citoyens ne peuvent donc s’adresser à eux. » 

70. Aussi, la prise de jours de carence et l’absentéisme (en ce compris les 
dispenses médicales) est citée comme comportement non-collégial. Ceci serait 
surtout un problème pour certaines grandes divisions de LPA-BruNat et 
Gosselies24 et pas ou beaucoup moins dans d’autres unités régionales. Il convient 
de souligner que telle est la perception des répondants. En tout cas en ce qui 

 ···························  
24 Durant une audition le 27 avril 2021 à la Chambre à la Commission de l’Intérieur, le directeur a.i. LPA a 

affirmé que le problème de l’absentéisme à LPA-Gosselies serait depuis résolu. 
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concerne les jours de carence, il s’avère que la LPA, comme entité globale, fait 
significativement plus usage de cette possibilité statutaire comparé à l’ensemble 
de la police fédérale. 

Figure 5 :  nombre moyen de jours de carence de la police fédérale par rapport au 
nombre au sein de la LPA par membre du personnel 

Année 
# jours de carence par 

personne 
police fédérale  

# jours de carence par 
personne 
LPA 

2018 0,33 1,11 

2019 0,34 1,08 

2020 0,31 0,78 

71. Pour de plus petites entités comme Deurne, Bierset et Ostende-Wevelgem, 
c’est toutefois le contraire. Moins de jours de carence y sont pris, comparé à la 
police fédérale dans son ensemble. 

Figure 6 :  relevé du nombre moyen de jours de carence par membre du personnel dans 
les unités de la LPA 

  
2018 2019 2020 

LPA - BIERSET 0,13 0,08 0,2 

LPA – BRUXELLES NATIONAL 1,18 1,16 0,78 

LPA - DEURNE 0,1 0,05 0,04 

LPA (DIR POLICE AÉRONAUTIQUE) 0,35 0 0,05 

LPA - GOSSELIES 1,58 1,51 1,24 

LPA - OSTENDE 0,17 0,2 0,11 

 
72. Bien que les répondants considèrent cela comme non-collégial, il faut ici faire 
preuve d’une certaine prudence. Il peut aussi y avoir des raisons réelles 
physiques ou psychiques qui sont à la base de cet absentéisme au sens large. Il 
peut y avoir des causes plus profondes comme la charge de travail, les relations 
avec les dirigeants ou avec les tiers dans les aéroports, l’infrastructure limitée 
(contrôle frontières), le manque de polyvalence qui sont aussi à la base du 
problème. Nous nous référons également aux données à ce sujet dans des 
enquêtes plus anciennes à propos du bien-être et de la charge psychosociale 
(infra, objectifs politiques). À tout le moins, la direction (du cadre moyen au 
sommet) doit œuvrer à une contribution à une approche structurelle de ces 
problèmes (en ce compris investir dans l’entretien de bonnes relations avec les 
exploitants de l’aéroport et les autres partenaires), mais aussi à améliorer 
l’ambiance de travail sans négliger l’approche des dysfonctionnements 
individuels. Enfin, et dans une moindre mesure, plusieurs répondants indiquent 
s’irriter d’atteintes telles qu’une répartition inégale des heures de week-end et 
heures supplémentaires et un port nonchalant de l’uniforme. 
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73. En ce qui concerne les atteintes dans les heures privées, à part certains 
problèmes à propos de l’usage des médias sociaux (voir aussi infra, mesures de 
contrôle), aucune atteinte effective n’a été signalée. 

3.2.2 Risques d’atteintes à l’intégrité 

74. Au cours des entretiens, les répondants ont également indiqué les risques les 
plus fréquents d’atteintes à l’intégrité. Il va de soi qu’à ce sujet – sur le plan du 
fonctionnement de la police et de l’exécution de tâches policières – l’utilisation 
(éventuellement illicite) de la violence est mentionnée. Aucun répondant n’a 
toutefois fait état de violence illégitime. Seuls deux répondants ont parlé de 
violence (potentiellement) non-proportionnelle. Cela n’empêche pas que les 
risques d’atteintes en matière d’usage de la violence et de la contrainte et la 
poursuite de la mise en place des formations et procédures existantes doivent 
demeurer des points d’attention. Essentiellement en raison de l’impact possible 
des atteintes à ce sujet. Pour cela, un manque ressenti de debriefings (aussi 
après l’usage de la contrainte ou de la violence légitime) doit être abordé. 
Auprès du service éloignements de LPA-BruNat, il existerait toutefois une culture 
au moins informelle du debriefing. 

« Je considère comme faire usage de la violence de saisir 
quelqu’un par le bras et l’accompagner. Cette personne ne trouve 
pas cela agréable. Pour cela, j’établis toujours un PV. Tout le 
monde ne le fait pas. Cela prend évidemment un certain temps. 
../.. Il n’y a pas de procédure pour signaler de la violence. Je n’ai 
pas connaissance de directives. Ici aussi : le chaos. » 

75. En ce qui concerne l’exécution professionnelle de la tâche policière, 
uniquement au sein de LPA-BruNat, un certain nombre de répondants ont signalé 
le risque de renoncer éventuellement à un contrôle frontières total. La charge 
de travail et l’incertitude en raison du manque de connaissances et de soutien 
pourraient conduire à ce que les collaborateurs, par moments, n’effectuent (ne 
puissent effectuer) leurs tâches correctement, suffisamment et de manière 
complète. Aussi, le degré de motivation et d’implication de certains cadres 
moyens dans le suivi de ces contrôles frontières en serait la raison. Dans la 
mesure où cela dépend aussi de qui effectue la supervision, en première ou 
deuxième ligne, le contrôle serait ou non approfondi et suffisant. Une partie du 
cadre moyen remplit correctement sa tâche alors que d’autres semblent parfois 
totalement absents. Ceci peut entraver le service équivalent de la police à la 
population. 

« Parfois, un HIT n’en sort pas, nous l’apprenons alors par après, 
donc, comment est-ce possible ? J’apprends que certains collègues 
ne scannent pas. » 

 

« Ou tourner sciemment son cachet ou ne pas le mettre 
correctement, afin qu’on ne puisse pas voir qui a mis le cachet, 
car celui-ci porte un numéro personnel. On ne peut ensuite pas 
voir qui a mis le cachet. C’est alors plus par ignorance ou 
incertitude de savoir s’ils peuvent ou non mettre le cachet. » 



 

 

17/55 

76. En ce qui concerne le fonctionnement interne, différents risques sont 
avancés. Plusieurs répondants considèrent l’octroi de l’allocation d’immigration 
comme un risque. Par le passé, l’AIG a déjà indiqué cela. De même, MYRIA 
affirme qu’il y a un risque d’atteintes à l’intégrité si les escorteurs peuvent avoir 
de ce fait un intérêt personnel en faisant réussir les éloignements. Nous 
remarquons d’ailleurs que le service CG/audit a annoncé un examen de ces 
règles, mais que celui-ci n’a paraît-il jamais eu lieu25. On comprend pourtant le 
fait que l’exécution d’éloignements forcés constitue une tâche 
psychologiquement et émotionnellement chargée et que pour ce faire, une 
reconnaissance financière peut être donnée. On peut toutefois douter que 
l’octroi de l’allocation d’immigration sous forme de prime journalière soit la 
manière la plus indiquée pour ce faire, parce qu’alors, précisément, un lien 
pourrait, à tort ou à raison, être fait entre une telle prime et le processus 
d’éloignement. 

« On parle de ‘graaicultuur’ alors que celui qui reconduit 
quelqu’un à l’avion a droit à une prime. ../.. Vous la touchez une 
fois par jour 10-12 ou plus euros en fonction du grade, ce qui peut 
faire quand même 200 euros par mois pour certains. Si vous faites 
ça tous les jours, ce n’est pas une somme négligeable, et ce n’est 
pas très compliqué. On parle toujours de Zaventem mais ../.. à 
Gosselies, (se réfère à une déclaration faite par un collègue, 
n.d.l.r.), il leur disait : « Il est déjà telle heure et je n’ai pas 
encore eu l’occasion d’accompagner quelqu’un à l’avion », faisant 
ainsi référence à cette prime. ../.. Ce système de prime, c’est 
prévu, c’est une réalité et donc est-ce pour autant un problème 
d’intégrité ? » 

77. Un autre domaine à risque qui a été abordé sur le plan du fonctionnement 
interne est les réductions dans les commerces. Dans divers aéroports, les 
policiers bénéficient de réductions dans les commerces. Bien qu’il ait été 
invariablement expliqué que de telles réductions ne seraient pas accordées 
uniquement aux policiers et que ceci est aussi une compensation des prix élevés 
des produits dans les aéroports, ceci comporte quand même incontestablement 
des risques d’intégrité. D’autant plus que les achats avec réduction, p.ex. dans 
les zones sans taxes, auraient lieu non seulement pour soi-même, mais aussi pour 
des tiers. L’évidence avec laquelle de tels avantages sont acceptés, semble-t-il 
sans réflexion et communication approfondies à propos des règles de 
comportement à ce sujet, soulève des questions. 

« Je n’ai pas de problème avec les réductions, je trouve cela 
normal car c’est super cher à l’aéroport. » 

 ···························  
25 Dans sa réaction au projet de rapport en prélecture (cf. n° 13), le commissaire général précise que l’examen 
par CG/audit n’a jamais été effectué car il a décidé en 2019 d’examiner le processus de réservation des 
rapatriements au sens large du terme. Sur cette base et sur avis de l’AIG et de l’Inspecteur des Finances, 
poursuit le commissaire général, le processus de planification et de réservation a été optimisé et il a décidé 
d’organiser la réservation à l’avenir au niveau de la direction LPA et non plus au sein de LPA-BruNat. Lors de 
la phase d’entretiens de cette enquête, les personnes interrogées ont bel et bien fait référence à cette 
optimisation presque finalisée - mais traînante en longueur et pas encore applicable - du processus de 
planification et de réservation, mais ont également fait noter qu’il y avait des doutes sur la bonne application 
de la note (datée du 16.05.2019) encore en vigueur à l’époque des entretiens et établi par le directeur LPA de 
l’époque concernant l’attribution de ‘l’allocation d’immigration’ et la composition des dispositifs. 
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78. Sur le plan privé, des risques sont signalés dans le domaine des activités 
secondaires, un aspect qui dépasse la LPA et sur lequel le GRECO a déjà insisté26. 
En ce qui concerne l’usage des médias sociaux, il semble qu’il y ait encore une 
conscience insuffisante des risques potentiels et les directives ne sont quasiment 
pas connues. 

79. Cette énumération de quelques atteintes effectives à l’intégrité et des 
risques ne peut créer l’impression qu’une majorité de collaborateurs de la LPA 
aurait des difficultés à adopter un comportement intègre. Beaucoup de 
répondants estiment en effet qu’une majorité se comporte de manière intègre 
et ceux qui peuvent comparer indiquent ne pas voir de grande différence avec 
d’autres unités (de police locale) dans lesquelles ils ont travaillé. En d’autres 
termes, l’image générale laissée par ce chapitre ne peut être davantage 
déterminée ni généralisée en raison des incidents ou exemples mentionnés. 

« À la police locale, j’ai vu beaucoup plus de mesures de 
contrainte qu’ici, ici, il s’agit surtout de discuter ou de refuser, 
mais jamais d’aller à la confrontation. Je ne sais même pas où se 
trouvent les cellules… Je suis surpris qu’on utilise aussi peu la 
contrainte ici. » 

80. En outre, il faut également souligner que beaucoup de répondants indiquaient 
aimer travailler à la LPA et que l’aéroport est un environnement de travail 
agréable. Il a été souligné qu’un job à la police aéronautique pouvait être très 
attractif à condition qu’on porte attention aux problèmes signalés.  

3.2.3 Gestion des plaintes 

81. Bien que la direction actuelle de la LPA donne toujours suite à de possibles 
atteintes à l’intégrité qui sont portées à sa connaissance, il ressort des entretiens 
que la direction doit, à tous les niveaux, prendre davantage de responsabilités, 
donc également sur le plan de l’intégrité. MYRIA estime également le système 
actuel de traitement des plaintes auprès de la LPA trop lent et insuffisant. 
L’approche globale, structurelle du traitement des plaintes peut également être 
améliorée. Au sein de la LPA, au niveau de la direction, il n’y a toutefois qu’une 
seule personne, un cadre moyen, qui s’occupe du traitement et du suivi des 
plaintes et du suivi des dossiers disciplinaires. Ceci pour une unité de plus de 
650 collaborateurs. Il peut pour cela compter sur l’aide sporadique d’un 
commissaire (pour l’aide lors de (la traduction de) dossiers francophones et d’un 
employé pour quelques tâches administratives (principalement l’encodage des 
informations dans le système RIO27). Le cadre moyen en question indique que 
cette fonction devrait idéalement être sous la direction d’un commissaire à son 
tour assisté par deux cadres moyens, un pour chaque rôle linguistique. Le 
responsable actuel fait avec ce qu’il peut. Sa motivation et son implication sont 
incontestables. Mais le résultat de ceci est que la manière actuelle de travailler 
– peut-être de manière contrainte – se limite à se focaliser sur les 
dysfonctionnements individuels, alors que ceci n’est qu’un aspect d’un contrôle 
interne complet. À ce sujet, on remarque également que la personne de 

 ···························  
26 GRECO, Cinquième cycle d’évaluation. Prévention de la corruption et promotion de l’intégrité au sein des 

gouvernements centraux (hautes fonctions de l’exécutif) et les services de police, Rapport d’évaluation, 
23 janvier 2020, p. 4. 
27 “Registre In – Out”, système de gestion du courrier entrant, sortant et interne. 
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confiance intégrité et la procédure de dénonciation d’une atteinte à l’intégrité 
(règle des lanceurs d’alerte) ne semblent pas connus des répondants. 

3.2.4 Système du contrôle interne et CP3 

82. Actuellement, une gestion des plaintes ne peut pas se limiter à un minimum 
de traitement de plaintes individuelles et au suivi des enquêtes disciplinaires. Le 
contrôle interne doit idéalement être ancré dans un système de contrôle interne 
conformément à la CP3. Ceci comporte un système par lequel les plaintes sont 
considérées comme des informations sur les risques qui peuvent hypothéquer la 
réalisation des objectifs généraux de l’organisation. Le GRECO insiste également 
auprès de la Belgique pour un tel système plus performant et proactif de contrôle 
interne28. Au sein de la LPA, il manque à cette fin un système de monitoring et il 
n’y a absolument pas d’application de la CP3, de sorte que le système se limite 
de fait à un minimum de gestion des plaintes et – le cas échéant – à l’ouverture 
d’une procédure disciplinaire. Ceci augmente le risque que via la simple 
ouverture d’une procédure disciplinaire, ainsi que par la seule rédaction de PV 
ou de rapports confidentiels, les imputations soient de fait ‘parquées’ pour une 
durée longue ou non, également sur le plan de la gestion. La principale 
constatation semble donc l’absence d’une politique d’intégrité sur l’ensemble 
de l’organisation et le manque d’approche stimulante, mais aussi de contrôle, 
de la direction à ce sujet (cf. aussi infra). Il s’agit de circonstances dans 
lesquelles les risques d’atteintes à l’intégrité augmentent. 

83. En outre, les atteintes dénoncées (ou les risques d’atteinte) à l’intégrité ne 
peuvent être niées. Il revient à la direction de s’atteler à ces risques en prenant 
des mesures structurelles de sorte que les risques puissent être réduits à l’avenir. 
Tout ceci dans l’intérêt d’un bon fonctionnement policier au sein de la LPA et au 
profit d’une majorité de membres du personnel qui se comportent correctement. 
Le rôle des dirigeants dans tout ceci ne peut être sous-évalué (cf. infra). 

3.2.5 Conclusion partielle 

84. Les atteintes constatées ou signalées concernent principalement les rapports 
avec le citoyen par un comportement impoli. D’un point de vue interne à 
l’organisation, il y a l’usage d’alcool et le comportement non collégial, en ce 
compris l’absentéisme par la prise excessive de jours de carence, le port inégal 
de l’uniforme et la répartition inéquitable des heures de travail. Les risques 
d’atteintes se situent plutôt, selon les répondants, dans l’usage illicite ou 
disproportionné de la violence, l’impact potentiel négatif (la perception à ce 
sujet) de l’allocation d’immigration sur le processus d’éloignement et les 
réductions dans les commerces. Ensuite, des (risques de) problèmes ont été 
signalés dans l’exécution professionnelle de la tâche policière à propos du 
contrôle frontières correct, causé par une grande charge de travail, une 
formation insuffisante et, surtout, l’impact du degré d’implication et de zèle du 
cadre moyen. Sur le plan privé, il y a les risques dans l’exécution d’activités 
secondaires, où les règles actuelles récemment adaptées sont déjà décrites par 
le GRECO comme trop larges. Nous rappelons ici que ces problèmes ont surtout 
été signalés à propos de la plus grande entité, à savoir LPA-BruNat. 

 ···························  
28 GRECO, o.c., p. 4. 



 

 

20/55 

85. À l’heure actuelle, les atteintes sont uniquement examinées sur le plan 
disciplinaire, et ceci par un service d’une personne largement en sous-effectif. 
Il manque un cadre plus large du système du contrôle interne tel que prescrit par 
la circulaire CP3 et qui n’est jusqu’à présent pas mis en œuvre au sein de la LPA. 

86. À cet égard, il convient de souligner que jusqu’à présent, rien dans l’enquête 
ne fait apparaître que les (risques d’) atteintes sont très largement répandues 
au sein de l’organisation, mais bien que suite à une gestion insuffisante à travers 
toute l’organisation à ce propos, les risques de telles atteintes sont bel et bien 
présents. 

3.3 Système de contrôle interne au sein de la LPA 

3.3.1 Objectifs politiques généraux et plans d’intégrité 

87. Les objectifs que poursuit l’organisation, aussi et surtout sur le plan de 
l’intégrité, sont le fondement sur lequel est basé un contrôle interne, dans tous 
ses aspects. Ceci peut se traduire par la présence d’une politique d’intégrité 
établie par écrit, mais aussi par l’établissement de normes via un code de 
comportement, etc. Pour une organisation, il est essentiel que ceci soit acquis 
par une traduction à tous les niveaux et que ces objectifs soient le fil conducteur 
dans le comportement de tous. Le rôle de la direction dans la traduction et 
l’application de ces principes politiques est ici primordial. 

88. L’effectivité d’une telle politique (d’intégrité) peut être mesurée dans la 
mesure où cette politique est consistante, comporte une bonne assise, est 
considérée comme équitable, comporte de bons instruments en ce compris une 
stratégie de stimulation, offre une attention permanente à l’aptitude morale des 
collaborateurs et, enfin, a un ancrage institutionnel adéquat. 

89. Il s’agit ici principalement de la consistance et du fondement de la politique. 
Les autres aspects seront abordés plus loin, plus particulièrement dans l’examen 
du rôle de la direction à travers toute l’organisation. Une politique est 
consistante si ses divers aspects et parties utilisent entre autres une même 
vision. Une bonne base peut être atteinte si cette vision de politique garantit 
une cohérence par rapport à la politique et par rapport aux moyens mis en œuvre 
à ce sujet. Une analyse des problèmes met en lumière la politique. Enfin, une 
différenciation est souhaitée quant aux groupes-cibles pour rendre les 
instruments adéquats pour les collaborateurs pour lesquels ils sont conçus. 

90. Durant la décennie précédente, diverses analyses et plans ont été faits au 
sein de la LPA. Ainsi, il y avait e.a. un plan stratégique de 2014, qui n’a jamais 
été officialisé, une analyse du bien-être et du stress auprès de LPA-BruNat 
(2014), une (auto)évaluation CAF de 2015, une analyse de risques de la charge 
psychosociale pour le service des éloignements (2017). En outre, il y a eu l’audit 
de l’Inspection générale de la Police Fédérale et de la Police Locale (AIG) à 
propos du service des éloignements. Dans tous ces documents, une analyse des 
problèmes a dans une plus ou moins grande mesure été faite quant au 
fonctionnement de la LPA et celle-ci abordait également des thèmes tels que 
l’organisation, la direction et (dans une moindre mesure) l’intégrité. Ainsi, nous 
avons p.ex. lu dans l’audit de l’AIG à propos de la nécessité d’une structure 
organisationnelle plus fonctionnelle, d’une direction suffisante, d’une analyse 
globale des risques, d’un système de contrôle interne e.a. La LPA a suivi cet audit 
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par un plan d’amélioration avec tableau de bord, qui a ensuite été ramené par 
le manager de crise désigné plus tard à un instrument plus succinct et clair29. 

91. Qui examine tout cela ne peut que constater qu’à travers les années, des 
analyses justes mais souvent partielles de problèmes ont été faites à plusieurs 
reprises, certainement en ce qui concerne l’organisation interne et le leadership. 
D’autre part, il faut constater qu’il n’était pas suffisamment question de donner 
suite à la mise en œuvre de ces analyses dans un plan de politique cohérent et 
intégral qui comprenne tant une analyse de risques globale, qu’un lot de mesures 
de contrôle, une solide politique de communication et de ressources humaines 
en ce compris la sélection, la formation, l’entraînement et le suivi ultérieur. 

92. On ne peut pas non plus démontrer que les initiatives prises ont eu 
suffisamment de suivi et de continuité et constituaient dans leur ensemble un 
cycle de gestion formant un ensemble cohérent avec une évaluation de la 
politique. Ainsi, le directeur a.i. actuel de la LPA a confirmé qu’il n’a pas été 
question de transfert de la gestion avec le directeur précédent30. L’évaluation 
finale du suivi de l’audit de l’AIG indique également la mise en œuvre limitée 
des recommandations surtout sur le plan du leadership et de l’intégrité31. Pour 
la majorité des collaborateurs interrogés, ces projets constituent (constituaient) 
aussi une terra incognita, dont ils avaient tout au plus entendu parler. 

« Chez nous, il n’y a pas de vraie politique d’intégrité. Cette 
politique est menée au rythme auquel les problèmes se 
présentent. » 

93. Que les plans ne semblent pas avoir été mis en œuvre serait aussi dû, selon 
le vécu d’un certain nombre de répondants, e.a. au rapport et au timing de ceux-
ci par rapport aux lettres de mission des divers dirigeants concernés. En ce sens, 
les plans semblent se bloquer au niveau de la structure hiérarchique de 
l’organisation, le rang inférieur devant attendre ce qui se passe aux niveaux 
supérieurs. 

« La lettre de mission devrait au contraire aller très vite mais si 
les hauts auspices doivent vérifier que la lettre de mission 
correspond bien à leur vision à eux, on n’est pas sortis de 
l’auberge. » 

94. On peut en tout cas constater qu’après le départ du précédent directeur 
général de la DGA en 2017, il n’y a plus eu, au niveau de la DGA, de 

 ···························  
29 Ce n’est qu’après l’entrée en service du nouveau directeur a.i. LPA en 2020 qu’en collaboration avec le 

manager de crise une analyse points forts/points faibles (SWOT) a été faite sur la base de 6 domaines délimités 
dans l’audit de l’AIG. À la lumière de l’entrée en service de ce nouveau directeur a.i. LPA, l’AIG a mis fin à son 
suivi de l’audit et a transmis le flambeau au directeur à ce sujet.   
Or, dans le rapport de suivi le plus récent et aussi le dernier rapport de cet audit de mars 2021, 7 ans après 
l’exécution de l’audit, il a été constaté que 28% des recommandations avaient été mises en œuvre, et que 63% 
étaient encore encours alors que pour 9% aucune action n’avait été entreprise.  
Les questions encore en cours concernent précisément et plus particulièrement la ‘culture de l’organisation’ 
en ce compris les ‘valeurs, normes et le manque d’intégrité’. 
30 Un constat de fait dû au déplacement immédiat de l’ancien directeur, alors que l’actuel directeur n’était 
pas encore physiquement présent dans la direction. 
31 Dans le plus récent et dernier rapport de suivi de cet audit de l’AIG de mars 2021, soit 7 ans après la 
réalisation de l’audit, il est constaté que 28% des recommandations ont été mises en œuvre, que 63% sont 
toujours en cours et 9% n’ont pas encore fait l’objet d’action. Dans sa réaction au Comité permanent P (cf. 
n° 13), le commissaire général renvoie à sa réponse au rapport final de l’AIG (qui énumère les réalisations de 
2019 et 2020) en ce qui concerne la mise en œuvre limitée des recommandations de l’AIG et il joint cette 
réponse à sa lettre adressée au Comité permanent P. 
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développement proprement dit de la politique. Le fait que le nouveau DG DGA 
lors de son arrivée a, selon ses propres dires, été confronté à un dépeuplement 
du personnel, un service HRM moribond et une division « Qualité/bien-
être/CP3 » vide n’aura fait que renforcer cet élément. En ce sens, de 
nombreuses possibilités et chances n’ont pas été saisies pour œuvrer aux 
problèmes abordés à plusieurs reprises. En revenant à l’introduction, il faut par 
conséquent constater que la politique manquait de consistance et de 
fondement32. 

95. Au sein de la LPA, il y a une réalité avant 2020 et après. Ce n’est qu’après, 
lors de l’arrivée de nouveaux responsables à de nombreux niveaux et en 
particulier lors de l’entrée en service du nouveau directeur LPA a.i. que la 
politique a connu de nouvelles impulsions. À ce sujet, il ne faut pas non plus 
oublier le rôle favorable du parquet de Hal-Vilvorde en ce qui concerne LPA-
BruNat33. 

96. Actuellement, plusieurs plans se suivent. Ainsi, il y a le plan Airport Police 
Beyond the Sky qui a été établi par le directeur LPA a.i. en très peu de temps 
sur la base des plans précédents, et en particulier de l’audit de l’AIG, et dans 
lequel, à nouveau, une analyse a été faite des points problématiques connus sur 
le plan de la structure organisationnelle compartimentée et de la culture et de 
la nécessité de plus de leadership, d’encadrement et de communication. Pour 
contrer également ce cloisonnement et cette formation d’îlots sur le plan de la 
culture, et pour donner une impulsion à plus d’implication de la direction avec 
le terrain, le projet Vis ma vie à la LPA a rapidement suivi où davantage de 
concertation, de communication et la collaboration de la direction sur le terrain 
ont été annoncées. La crise du coronavirus empêche provisoirement la mise en 
œuvre de tout cela. En outre, sur le plan de l’intégrité, il y a le plan Values in 
action du service CG/intégrité. Ce qui importe ici est que ce plan aborde pour la 
première fois une analyse de risques en matière d’(atteintes à l’)intégrité ainsi 
qu’une liste du leadership souhaité au sein de la LPA. 

97. Avec ces initiatives et projets récents, qui peuvent être considérés comme 
complémentaires, la LPA peut se mettre au travail tant sur le plan de 
l’organisation que sur le plan du leadership et de l’intégrité. Ceci offre un 
potentiel pour aboutir à une vision consistante et bien étayée. La condition est 
toutefois qu’aussi au sein de la direction, en ce qui concerne les divers niveaux, 
les regards aillent dans le même sens et agissent de concert. Il faut ensuite que 
cette politique se traduise à travers toute l’organisation, via la direction 
quotidienne des officiers et du cadre moyen jusqu’aux plus petits services et 

 ···························  
32 Dans sa réaction (cf. n° 13), le commissaire général précise qu’il y a eu un développement de la politique 
au sein de DGA après le départ du précédent directeur général mais que le manque de ‘ressources’ a retardé 
son implémentation. 
33 Pour l’aéroport national, on travaille à un plan de sécurité comme cela se fait dans les zones de police locale 
pour le plan zonal de sécurité. Étant entendu que la situation à l’aéroport est très complexe tant a) en raison 
de la spécificité de la situation, b) en raison des nombreuses fonctionnalités qui se rejoignent qui sont traitées 
par divers services de police comme LPA, DAB, PJF, DirCo,… et ceci par rapport à un nombre de ZP 
environnantes, c) en raison des nombreux phénomènes de sécurité qui se présentent à ce sujet et qui sont liés 
entre eux (p.ex. le trafic et le commerce national, international et local de drogues, etc.), des autres acteurs 
de la sécurité sur le terrain (p.ex. la douane, la sécurité privée,…) et les nombreux partenaires en ce compris 
les exploitants de l’aéroport. Le chef de service LPA-BruNat prend ici ses responsabilités, mais se retrouve 
assez seul sur le plan de la politique (cf. infra le rôle de la direction). La situation et les mesures du covid 
ralentissent également l’avancement. On peut ici mentionner en marge que, probablement sous l’impulsion du 
parquet, une visite de travail comparative a été faite à Schiphol pour y prendre connaissance du 
fonctionnement plus intégré des services de sécurité sur l’aéroport. Une façon de travailler qui d’après nous 
ne peut qu’être encouragée. 
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divisions, unités et sections de l’organisation. Parmi les projets annoncés au 
niveau de la direction de la LPA, le projet Values in action est toutefois extérieur 
à cette organisation et il doit être raccordé et entendu en interne dans 
l’organisation et avec les deux autres plans. 

3.3.2 Rôle de la direction dans la traduction de l’intégrité 

98. La politique ne doit pas être que sur papier, mais doit aussi être mise en 
pratique. La politique (d’intégrité) se met surtout en forme dans la pratique 
quotidienne du travail. Celle-ci est dans une grande mesure déterminée par 
l’approche et l’attitude de la direction d’une organisation. 

99. Dans ce qui suit, on examine dès lors comment les dirigeants de la LPA, selon 
la perception de leurs collègues et de leurs collaborateurs, prennent leur mission 
à cœur et dans quelle mesure ils y intègrent une politique d’intégrité ou une 
attention pour cette matière. Remplissent-ils leur rôle dans la traduction des 
plans de politique annoncés dans le chapitre précédent ? Le fait d’interroger les 
collaborateurs à ce sujet est une façon d’observer, derrière les ‘presentational 
data’ des plans de politique (annoncés) et des intentions de ces plans, les 
‘operational data’ sur ce qui se passe réellement. 

100. Un leadership intègre et légitime prend forme à travers un certain nombre 
de concepts déjà annoncés, en particulier la consistance, l’équité, l’implication 
et le bon équilibre entre l’action de stimulation et de contrôle et l’entretien de 
l’aptitude morale. La relative absence décrite ci-avant de plans de politique 
intégraux (cf. supra) complique (jusqu’il y a peu) en tout cas une telle cohérence 
ou consistance et fait qu’il est plus difficile d’évaluer l’action de la direction 
dans ce cas par rapport à une vision établie au préalable spécifiquement ou sur 
mesure pour la LPA. Dans la question de la consistance, on peut également 
vérifier si la politique dépend surtout de l’ardeur et de l’implication des 
dirigeants individuels ou est portée par une action collective et cohérente de la 
direction comme un tout. L’équité signifie que la politique, en particulier à 
l’égard des atteintes à l’intégrité, est considérée comme justifiée et que les 
normes sont appliquées de la même manière pour tout le monde. Une telle 
perception est essentielle pour l’acceptation et la portée de la politique ainsi 
que pour l’atteinte d’effets durables à ce sujet. Un équilibre est ici souhaité 
entre une stratégie de stimulation et une stratégie de contrôle. On ne peut 
réaliser l’un sans l’autre. L’intégrité est ensuite une question tant de 
l’organisation que de l’individu. Dès lors, il est nécessaire d’entretenir l’aptitude 
morale du collaborateur individuel. Le maintien d’un ‘sens moral’ doit de plus 
être soutenu par un leadership éthique. Un tel leadership se concentre e.a. sur 
le comportement d’exemple de la direction, comme élément d’apprentissage 
social, et la disposition des dirigeants d’entamer au sein du corps la discussion à 
propos de l’intégrité et des problèmes d’intégrité ainsi que des dilemmes. Il 
s’agit en premier lieu des dirigeants directs, dans ce cas le cadre moyen, qui 
reflètent ici les valeurs de l’organisation. 

101. À cet égard, il faut encore se rappeler que tant la direction de la LPA que 
celle-ci dans un certain nombre de lieux comme p.ex. Gosselies et Deurne ont 
récemment changé. En ce sens, les données relevées portent sur la situation 
globale, mais les nouveaux dirigeants peuvent difficilement être tenus pour 
responsables de la situation qui existait auparavant, ou telle qu’elle existerait 
encore dans la mesure où les changements n’auraient pas encore eu (ou pas 
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encore pu avoir) d’impact. Ici aussi, il faut souligner qu’en raison de la grande 
proximité de la direction dans les petites unités régionales, il semble qu’il y ait 
moins de problèmes. Les problèmes sont en outre souvent occasionnés par une 
minorité, mais ont (malheureusement) un grand impact sur toute une 
organisation et son image. Enfin, il faut encore insister sur le fait que dans cette 
enquête, on mesure des perceptions, de personnes à propos de personnes, qui 
sont par définition colorées. Ces perceptions (individuelles) ont été évaluées 
l’une par rapport à l’autre dans l’enquête et comparées pour aboutir à un 
ensemble le plus équilibré possible (général et dépersonnalisé). Dans la 
méthodologie utilisée et le délai (limité) imposé, on n’a toutefois pas pu donner 
entièrement la parole et le droit de réponse, de sorte que toutes les données 
doivent être prises avec la prudence nécessaire. 

3.3.3 Impact de la structure sur la politique et rôle de la direction 

102. Dans le questionnement relatif à la politique et au rôle que la direction 
de la LPA y joue, les répondants indiquaient souvent et rapidement, d’une part, 
l’intégration (problématique) de la LPA dans l’ensemble plus grand de la DGA et 
d’autre part, l’impact de la structure organisationnelle générale allant de la DGA 
à la LPA jusque dans les divisions et unités. Pour ce dernier point, il a été fait 
état de la grande diversité et des différences d’échelle entre les sites entre eux 
avec d’une part, une très grosse entité comme LPA-BruNat, une grande comme 
LPA-Gosselies et plusieurs (très) petits aéroports régionaux d’autre part. Les 
mêmes différences sont indiquées entre les diverses divisions de LPA-BruNat. 
Cette dernière est, étant la plus grande entité, à la même hauteur que de (plus) 
petites entités régionales et ceci sous une direction qui est alors beaucoup plus 
petite. De telles différences d’échelle entraînent semble-t-il parfois une 
distance vécue comme trop grande ou trop petite entre la DGA et les entités 
respectives de la LPA. Ceci a abouti, selon un certain nombre de répondants, à 
des méthodes de travail et habitudes différentes, aussi en ce qui concerne le 
leadership. Les problèmes structurels vécus résultent potentiellement de 
problèmes culturels et vice versa. Lorsque les personnes sont dans des 
compartiments, cela peut résulter en une manière de penser compartimentée. 
Cette situation est décrite par plusieurs intéressés comme un compartimentage 
excessif et une ‘formation d’îlots’. 

« Je trouvais cela bizarre au début en venant de la police locale. 
Il y a ici une tout autre culture, l’ancienne culture de la 
Gendarmerie, toutes les tâches dans des compartiments séparés, 
c’est toujours ainsi, mais dans une moindre mesure. Par exemple 
à la police locale, vous exercez en même temps le service 
intervention, il y a une intervention, l’un fait l’audition et l’autre 
les constatations, il faut collaborer. Ici, auprès de la LPA, on 
travaille par compartiments, p.ex. les gens en première ligne font 
les constatations au contrôle frontières, établissent la fiche 
d’interception lors de l’intervention, celle-ci est transmise à la 
deuxième ligne et cette info est perdue. Les gens doivent être 
davantage responsabilisés et ceci est possible en les laissant 
davantage collaborer. Les constatations seraient aussi plus 
correctes si la première ligne poursuivait ses interventions, et pas 
comme ici un système par compartiments, ceci peut donc être 
amélioré. » 
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103. Le service Repa ou éloignements constitue dans cette optique une partie 
du service Contrôle frontières mais endosse néanmoins une position vécue 
différemment et potentiellement isolée. Il en serait de même entre les divisions 
Contrôle frontières et Police de base. Il y a (trop) peu de contacts et d’osmose 
entre les deux services, selon les répondants. Malheureusement, parce que suite 
à cela, p.ex., des problèmes de capacité durant certaines périodes (cf. mois de 
vacances) dans un service peuvent difficilement être comblés par l’autre. Il y a 
déjà depuis longtemps une discussion à ce sujet pour avoir plus de polyvalence 
entre les services pour répondre à de tels problèmes. 

« Une rotation de fonction ou de job offrirait beaucoup 
d’avantages à la place de l’hégémonie ou la spécialisation. Bien 
qu’il soit prévu que les escorteurs font 4 mois d’éloignement et 
ensuite 2 mois de contrôle frontières, il devrait y avoir plus de 
polyvalence. Je sais qu’on dit qu’il y a divers griefs à ce sujet, 
mais avec concertation et leadership en imposant les décisions, il 
devrait être possible d’améliorer les choses. » 

104. Mais ce sont précisément les différences structurelles et culturelles, et 
les avantages liés à certaines divisions, qui empêchent une telle polyvalence. Les 
deux divisions, ainsi que la partie CIT, font partie de LPA-BruNat et cette 
dernière est précisément à nouveau isolée vis-à-vis des entités régionales dans 
l’ensemble de la LPA. La LPA forme à son tour une partie vécue comme isolée de 
la DGA, etc. 

105. La culture d’îlots et le compartimentage, combiné à un sentiment de 
manque de soutien par la direction, pourraient, dans certains services, renforcer 
l’isolement et la solidarité réciproque. Ainsi, l’intimité et la fermeture par 
rapport à l’environnement34 pourraient encore augmenter de sorte que 
d’éventuelles atteintes à l’intégrité n’apparaîtraient pas à l’extérieur. Une autre 
conséquence de la formation d’îlots et du compartimentage est que certains 
ressentent ici une paralysie de l’ensemble. Qui intervient comme médiateur ou 
tranche des litiges ou des différends entre services et personnes et aussi, qui 
prend au contraire partie pour l’ensemble, qui détermine l’orientation générale ? 
Tous ses aspects ont des racines historiques et semblent difficiles à résoudre. Ce 
n’est donc pas un hasard si le nouveau directeur a.i. LPA souhaite précisément 
rapidement s’attaquer à cette formation d’îlots et à ce compartimentage au sein 
de la LPA. 

« Avant l’arrivée de S.D. (le directeur LPA a.i., NDLR), il n’y avait 
aucune impulsion… Chaque unité a appris à fonctionner 
indépendamment avec plus aucune philosophie commune. On doit 
trouver des solutions à nos problèmes nous-mêmes alors que cela 
devrait être l’inverse. … Nous sommes dans une direction qui se 
cherche ; qui cherche ses marques. Il faudrait tout raser et tout 
recommencer. » 

106. Là où pour le niveau de la direction de la LPA, on accueille bien le fait 
que quelque chose bouge enfin, se pose la question de savoir si tel est également 
le cas au niveau de LPA-BruNat. La façon d’agir du chef de service de BruNat est 

 ···························  
34 Un réflexe qui existe de toute façon déjà au sein de la police, voir entre autres dans Terpstra, J. et Schaap, 
D. (2011), ‘Politiecultuur: een empirische verkenning in de Nederlandse context’ in Proces, 2011, édition 4, 
183–196, Boom Den Haag. 
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de toute façon plutôt décrite tant par lui-même que par les collaborateurs 
comme ‘hands on’. Il n’est pas question d’une politique spécifique (d’intégrité) 
pour LPA-BruNat. Lorsqu’on demande les objectifs de l’organisation, on ne se 
réfère pas par hasard aux tâches opérationnelles. Cela signifie que l’action de la 
direction doit surtout se comprendre comme orientée sur les tâches et 
opérationnelle. Cette direction n’hésite pas, si nécessaire, à intervenir elle-
même et, par exemple, à effectuer le contrôle frontières dans les ‘boxes’. 

« Il fait tout, la logistique, aller chercher de l’eau… » 

107. Cela démontre l’implication omniprésente du chef de service. Mais pour 
certains, une implication personnelle aussi grande a comme conséquence que 
peu de choses sont déléguées, on parle de ‘se perdre dans le micromanagement’, 
et ainsi, les informations restent en suspens et ne seraient pas transmises aux 
autres officiers. En même temps, celui-ci fait surtout de l’orientation 
opérationnelle et son dévouement pourrait entraver la position de politique de 
la direction de LPA-BruNat. 

3.3.4 Implication – initiative – confiance 

108. Un des éléments-clés de cette analyse semble l’importance de 
l’implication et de la proximité du cadre moyen pour assurer un bon (et intègre) 
fonctionnement qui se traduit dans une plus grande confiance de la base envers 
sa direction. Il ressort des entretiens qu’une attitude concernée au sein de la 
direction de LPA-BruNat dépendrait plutôt du dévouement individuel des 
dirigeants. Ceci ne favorise pas en tant que tel la consistance de la politique. 
Dans les unités régionales, on invoque à l’unisson que suite à la plus petite 
échelle et à la forte proximité, il y a moins de problèmes d’implication. Ceci 
entraîne aussi le contrôle social nécessaire.  

« Chez nous … dans un plus petit bureau, chacun est l’un près de 
l’autre, et aussi l’INPP. Il y a donc des liens étroits avec la 
direction. De toute façon, il y a un contrôle permanent puisque 
nous sommes tout le temps ensemble. Ils répondent à mes 
attentes. Les questions peuvent être posées directement. Un bon 
chef est quelqu’un qui effectue tout d’abord bien ses missions lui-
même et peut bien effectuer nos missions et est disponible pour 
des questions. Quelqu’un qui donne également du feedback. » 

109. Il faut, pour être complet et par sécurité, y ajouter qu’une trop grande 
proximité et implication dans les unités pourraient parfois constituer un contrôle 
social ‘contraire’ et par conséquent une pression supplémentaire pour ne pas 
signaler certaines choses. Mais aucun signalement n’a encore été fait à ce sujet 
pour l’instant. 

3.3.5 Leadership – Équité 

110. L’image est la même à propos de l’équité organisationnelle, c.-à.-d. une 
image mitigée dépendant en grande partie de l’attitude individuelle de la 
direction et où les problèmes se situent (peuvent se situer) à nouveau surtout au 
sein de LPA-BruNat. Ce serait paraît-il en particulier le cas dans le service des 
éloignements à propos de la répartition équitable des heures de services et du 
lien de cela avec la possibilité d’effectuer ou non certaines missions (vécues 
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comme avantageuses), mais la question de savoir si cela mène également à un 
traitement inégal et inéquitable est un point très discuté. Dans ce cas, il s’agit 
plutôt d’équité procédurale. Selon un répondant, le problème se pose comme 
suit : 

« Il y a aussi beaucoup de jalousie à propos des week-ends et 
heures supplémentaires. La répartition/le planning de ceux-ci se 
fait par ../…. Il travaille très bien. Il y a une répartition où 
certains travaillent 12 heures et d’autres 8 heures. Ceci était à 
leur demande [la distance domicile-travail joue ici un rôle 
n.d.l.r.] et suite à cela, le service est scindé parce que tout le 
monde ne peut pas travailler avec tout le monde en raison des 
différents shifts. Suite à cela, la répartition des heures de week-
end est inégale. Je suppose que ceci revient à peu près au même. 
Le … du planning du service a aussi … des favoris et celui-ci 
favorise parfois un peu … » 

3.3.6 Équilibre entre une politique de stimulation et une politique de 
contrôle 

111. Une politique d’intégrité cohérente et consistante nécessite un bon 
équilibre entre une action de contrôle, potentiellement de correction, et une 
action de stimulation et de soutien. À ce propos, la direction du corps est surtout 
vue dans le rôle de ‘moral manager’. 

112. On peut ici conclure que chez beaucoup, le sentiment prévalait que jadis 
peu de choses se passaient en matière de contrôle. Suite à cela, on se demandait 
donc pourquoi on signalerait encore des choses. Tout ceci augmente 
indiscutablement le risque d’atteintes.  

« J’ai essayé d’aborder cela, mais j’ai eu comme réponse ‘on ne 
va pas trop remuer cela’. C’est ce que la direction aurait dit au 
syndicat. » 

113. À décharge pour le manque d’action de contrôle, on se réfère à : une 
forte position des syndicats, certainement dans un certain nombre de sections ; 
les difficultés d’application effective du contrôle ou de la discipline ou encore 
un manque de cadre et le fait de devoir travailler avec des détachés, ce qui 
pourrait mener à un manque de personnel en cas d’intervention et, enfin, en ce 
qui concerne spécifiquement LPA-BruNat, la nécessité d’un renfort du chef de 
service – encore et toujours détaché – par quelqu’un qui puisse s’occuper 
davantage de la politique, en ce compris l’intégrité et la mise en place d’une 
politique équilibrée en la matière, a également été évoquée. 

114. Là où de manière générale – sauf dans les plus petits services régionaux – 
un manque d’action de correction a été signalé, l’image de l’action stimulante 
est plus nuancée. Pour certaines divisions, suite à l’implication individuelle déjà 
citée de dirigeants, il est fait état d’une action stimulante par laquelle les 
collaborateurs ont la place et l’envie de prendre des initiatives. 

« Un bon leader doit aussi pouvoir féliciter si opportun. On a ainsi 
relancé les notes de félicitation. Depuis que je suis ici, j’en ai 
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rédigé une vingtaine ; je pense que cette gratification est 
nécessaire. » 

115. Ce qui saute aux yeux, c’est que ni l’action correctrice, ni l’action 
stimulante ne sont basées sur une politique élaborée en la matière. Encore une 
fois, en ce qui concerne cet aspect, on a l’image d’une action qui est surtout 
basée sur le dévouement individuel et les choix des collaborateurs et de la 
direction en particulier. Mais cette image générale serait à l’avenir quand même 
ajustée avec la nouvelle direction de la LPA et en ce sens, on fait état des 
premiers signes d’un vent nouveau.  

« Il y a quelques mois, j’aurais dit non, mais avec le nouveau 
directeur, je pense que oui. Je me base pour cela sur le message 
qu’il donne. » 

3.3.7 Leadership éthique – comportement d’exemple – aptitude 
morale 

116. L’image globale de la fonction d’exemple des officiers et du cadre moyen 
est à nouveau variée. Divers exemples positifs sont donnés d’officiers et de 
cadres moyens, mais il y a aussi quelques cas particuliers, encore une fois surtout 
à LPA-BruNat, qui font l’objet de commentaires négatifs. En ce qui concerne 
LPA-BruNat, le chef de service veut en tout cas montrer le bon exemple et son 
intégrité est confirmée de manière unanime par ses collaborateurs. 

117. Un certain nombre de répondants ne remettent donc pas l’intégrité de 
leurs dirigeants en question, mais font toutefois remarquer qu’il n’en découle 
pas nécessairement une politique ni qu’ils peuvent inspirer ou donner des 
instructions à leurs collaborateurs sur le plan de l’intégrité. 

« Manque d’orientation concrète et d’envisager la mise en 
pratique des concepts. » 

118. Parler d’intégrité ou de dysfonctionnements ne fait donc pas encore 
partie de la culture de la LPA. Se pose donc la question de la place laissée dans 
l’organisation pour parler librement d’intégrité et de problèmes potentiels 
d’intégrité ou dilemmes. 

119. Ceci a pour conséquence que la plupart des collaborateurs et dirigeants 
ont principalement un concept intuitif à propos de l’intégrité et de ce qui 
pourrait être leur sens moral à ce sujet. Interrogés à ce sujet, les répondants 
semblent avoir des difficultés à traduire ces concepts et à les évaluer par rapport 
à des situations de travail concrètes. On parle aussi peu de ce que cela peut 
signifier pour le citoyen avec lequel on entre en contact. Les projets qui tentent 
de faire quelque chose à ce sujet comme le Values in action déjà décrit semblent 
pour l’instant à peine connus. C’est précisément là que la plus-value de la 
direction pourrait se situer. Entre autres en encourageant et en organisant des 
discussions réciproques (p.ex. de l’entraînement aux dilemmes) et de la 
communication, pour stimuler le sens moral. 

« Il n’y a pas d’entraînement aux dilemmes. Je trouve que c’est 
un manque… Je n’en ai pas encore fait état. » 
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120. L’intégrité demeure ainsi plutôt souvent une affaire d’individus, alors 
qu’elle peut aussi être une affaire collective, e.a. à travers une évaluation 
réciproque et un ‘calibrage’. Le point de comparaison est alors surtout sa propre 
position. Une conséquence possible est qu’un traitement intègre pour le citoyen 
dépend surtout du hasard du fonctionnaire de police avec lequel on entre en 
contact. Et au moins on peut se reconnaître dans ce citoyen ou ces situations, au 
plus grand est le risque que de telles prémices générales soient affaiblies, voire 
suspendues. 

3.3.8 Analyse de risques 

121. Pour gérer les risques sur le plan de l’intégrité, les risques internes et 
externes relatifs à la réalisation des objectifs de la zone de police, également 
en matière d’intégrité, doivent être précisés. Ainsi, le management peut avoir 
une vision des fonctions et processus (existants) à risque, tout comme on prend 
conscience des risques d’intégrité encourus par l’organisation et ses 
collaborateurs et que des mesures (structurelles) peuvent être prises pour limiter 
ces risques. 

122. Dans la partie relative aux objectifs politiques, il a déjà été indiqué 
qu’une telle analyse de risques a été mentionnée à plusieurs reprises comme une 
nécessité dans de nombreux plans, évaluations, analyses et audits (cf. AIG) par 
le passé mais n’a en même temps pas été mise en œuvre. Avec l’entrée en 
fonction du nouveau directeur a.i. LPA, il y a un nouveau départ concernant la 
politique et le leadership et avec le plan Values in action du service CG/intégrité, 
un projet est prêt pour une telle analyse de risque.  

123. À la question de savoir si les répondants avaient connaissance des plans 
de politique ou d’une analyse générale de risques au sein de la LPA, tous les 
répondants ont répondu non à l’unanimité. En ce sens, il y a encore du pain sur 
la planche pour le déploiement d’une politique en la matière. L’absence 
d’analyse de risques à l’échelle de l’organisation ne signifie toutefois pas qu’il 
n’y a pas eu d’évaluations ad hoc à propos de certains risques potentiels.  

« On analyse les incidents à nous… [les officiers n.d.l.r.] de 
manière informelle, mais on n’a pas d’info quant à ce qui se fait 
éventuellement au niveau de la Direction LPA. Il n’y a pas 
vraiment eu d’analyse de risques en matière d’intégrité, ni de 
procédure particulière de dénonciation. » 

124. À ce sujet, il faut mentionner qu’il y a toutefois eu des analyses de risques 
spécifiques pour les missions d’éloignement. Celles-ci font le cas échéant aussi 
partie des ordres d’opération. Cette analyse porte e.a. sur le nombre 
d’escorteurs souhaités pour certains profils (p.ex. résistance attendue, connu de 
la BNG, …), les destinations (cf. éventuel transit), … Tout bien considéré, ces 
analyses sont certainement pertinentes, mais elles concernent en premier lieu 
la personne à éloigner et des facteurs de contexte comme la destination. Vu ces 
facteurs, une analyse du risque de contrainte et d’usage de la violence entre 
aussi en ligne de compte. Mais jusqu’à présent, il est nettement moins question 
d’un examen plus approfondi des autres risques sur le plan de l’intégrité.  
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3.3.9 Mesures de contrôle 

125. Compte tenu e.a. des résultats de l’analyse de risques, le management 
détermine dans une politique d’intégrité globale quelles mesures spécifiques 
peuvent être prises pour gérer les risques d’intégrité signalés et pour atteindre 
les objectifs généraux de l’organisation et les objectifs en matière d’intégrité en 
particulier. En ce qui concerne la LPA, les procédures en vigueur semblent porter 
sur tout ce qui concerne :  

a) la contrainte et la violence ainsi que les conditions de détention, en 
particulier les arrestations (droits), les fouilles, le registre des 
arrestations, l’armement, les procédures de prise de contact avec un 
médecin, l’application de la GPI 48, et, ce qui est plus large, la 
compétence de l’officier de police administrative (OPA) ;  

b) les rapatriements, en particulier la description de fonction et les 
codes de comportement des escorteurs (en ce compris les notes à 
propos des ‘airmiles’ et à propos de ladite ‘allocation d’immigration’, 
et ; 

c) les aspects spécifiques relatifs à l’intégrité comme l’achat de 
produits anabolisants à l’étranger et l’usage des médias sociaux.  

126. Bien que ceci ne concerne peut-être pas toutes les parties du 
fonctionnement de la LPA (et ces directives ont été rédigées, en ce qui concerne 
b et c, en réaction à des événements concrets), elles concernent toutefois bien 
des aspects (de risque) très réels dans ce fonctionnement. Les procédures dans 
ce domaine semblent avoir été élaborées de manière claire et indiquent 
comment agir dans ces circonstances. Elles se réfèrent toujours à une base légale 
de l’intervention et plus particulièrement à la Loi sur la fonction de police. Ce 
qui n’est toutefois pas mentionné est la problématique actuelle des mesures 
corona et la mise à jour des procédures écrites à ce sujet. 

127. La connaissance des procédures parmi les répondants en matière de 
signalement de contrainte et violence semble plutôt variable, tant en ce qui 
concerne le signalement au dispatching que l’avertissement de l’OPA/OPJ, que 
les mécanismes d’enregistrement cf. GPI 62, MISI e.a. Le fait qu’un incident 
serait suivi d’un debriefing semble mentionné de manière très changeante. 

« Il n’y a pas de procédures, l’usage de la violence est bien 
mentionné dans le PV, je ne sais pas si toute violence est signalée 
au dispatching, en fait, je n’ai encore jamais dû faire usage de 
violence ici, il s’agit d’une grande différence par rapport aux 
zones de police… pas de connaissance de debriefings à propos de 
la violence. » 

Il a bien été signalé que la venue du nouveau directeur a.i. LPA apportait un 
changement. 

128. Plusieurs répondants signalent également ne jamais ou rarement devoir 
faire usage de la violence. Ceci vaut également pour l’exécution de fouilles et 
l’arrestation et l’enfermement de personnes (aussi en raison de l’absence de 
cellules). Ceci fait aussi en sorte que la connaissance des procédures en la 
matière soit moins entretenue.  
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129. Plus spécifiquement en matière de contrainte et de violence, et vu 
l’actualité, il y a l’aspect agir envers de personnes avec une (présomption d’) 
EDS (syndrome de délire agité). De nombreux répondants semblent déjà avoir 
suivi un exposé théorique (en ligne en raison du covid) à propos de l’EDS. Ce 
n’est pas le cas pour tous les répondants et ils se basent sur leurs connaissances 
et donc selon leur propre dire sur l’expérience qu’ils ont eux-mêmes vécue. 

130. De manière générale, les répondants supposent que les directives en 
matière d’enfermement et de traitement des personnes arrêtées sont bien et 
clairement réglées et sont appliquées sans problème.  

« Le registre des personnes arrêtés selon moi était clair, tout le 
monde savait comment il fallait le remplir. Il y avait un contrôle 
par la hiérarchie et, si de temps en temps on remarquait certains 
manquements (champ mal complété), les collègues concernés 
était rappelés à l’ordre. En ce qui concerne le déroulement de la 
privation de liberté, tout est consigné par le planton dans les 
fiches Info. Pour ma part, je vérifiais par après que tout était bien 
mentionné et je complétais si nécessaire (quand c’est moi qui 
étais intervenu). Les gradés vérifiaient et complétaient à leur 
tour pour que tout soit en ordre. » 

131. De même à propos de l’infrastructure cellulaire elle-même, peu de choses 
sont signalées. MYRIA plaide toutefois pour l’installation et l’utilisation de 
cellules capitonnées (cf. infra éloignements). Spécifiquement pour LPA-BruNat, 
on signale surtout la situation de deux complexes de cellules différents, et les 
conséquences et les risques que cela a quant aux transfèrements, à la fourniture 
de la nourriture et au fait de devoir aller et venir souvent, etc. 

« Nous devons parfois monter des escaliers avec une personne 
arrêtée. Nous les envoyons maintenant vers le complexe de 
cellules Frontière, d’abord vers la PB (pour la fouille, le local 
Salduz), ensuite vers le triptyque à la Frontière (là, il y a des 
escaliers) et ensuite vers un complexe de deux cellules. Donc 
beaucoup de risques. » 

132. Un aspect spécifique relatif à l’infrastructure concerne la salle d’attente 
dudit contrôle frontières de 2° ligne au sein de LPA-BruNat. Selon plusieurs 
répondants, la salle d’attente hypothèque une approche humaine et discrète des 
personnes retenues et ceci implique potentiellement des risques d’intégrité pour 
les policiers, nous pensons par exemple au risque de violation du secret 
professionnel, la violation de la vie privée, etc. Le problème qui se pose là est 
que les gens ayant un ‘statut’ différent (retenus pour un contrôle d’identité plus 
approfondi, vérifier s’il y a un signalement judiciaire, arrestation administrative, 
…) se trouvent ensemble dans le même espace. Ceci fait en sorte que des 
personnes (potentiellement) dangereuses se trouvent p.ex. avec des familles 
avec de jeunes enfants, etc. 

« Les gens s’y trouvent ensemble dans la salle d’attente, une 
personne signalée à côté d’une personne en séjour illégal. Il y a 
parfois un homme agressif qui se trouve à côté d’une mère 
correcte avec deux petits enfants qui sont à côté de cette crapule. 
Je pense que c’est grave pour ces enfants que cela doive se passer 
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dans une seule salle. Nous n’avons pas plus de place pour cela, il 
n’y a pas d’autre option. » 

133. De même, celui qui doit attendre plus longtemps une décision de l’OE 
passe parfois la nuit sur des lits de camp. Les explications à propos des divers 
statuts (cf. aussi les photos de la salle d’attente jointes en annexe) sont affichées 
l’une à côté de l’autre dans la salle d’attente mais on se demande si cela est 
suffisamment clair pour le citoyen. En outre, les répondants ne semblent pas 
avoir toujours la même interprétation de ce que signifie être ‘retenu’ ou arrêté 
administrativement et la différence entre les deux. À cet égard, il faut 
remarquer que le registre des personnes présentes dans cette salle d’attente 
serait bien rempli correctement. La direction est informée de ce problème et 
annonce des adaptations (d’infrastructure). 

« L’utilisation de la salle d’attente peut s’améliorer et avec le 
réaménagement, ce sera mieux, par ex. pour le respect de la vie 
privée d’une famille. Les personnes signalées s’y trouvent par 
exemple aussi avec des ‘Mesures à Prendre’. S’il s’agit d’une 
arrestation, il est un fait que nous les sortons déjà de la salle 
d’attente. » 

134. En ce qui concerne les règles relatives à l’assistance médicale, il semble 
que la manière dont les frais d’un médecin appelé doivent être portés en compte 
respectivement pour les arrestations administratives et judiciaires est claire et 
connue. Les procédures générales pour la LPA quant à savoir comment et où 
contacter ce médecin, par site, et comment agir avec les personnes arrêtées 
dans l’attente de l’assistance médicale, semblaient déjà être bien moins 
exposées ou expliquées aux enquêteurs par les répondants. Ceci n’empêche pas 
que le principe de l’avertissement d’un médecin – qui diffère par service – 
semblait connu des répondants.  

« Ici, il n’y a pas de médecin, à Zaventem, c’était bien le cas. Si 
nécessaire, je demande un médecin via le dispatching. À ma 
connaissance, il n’y a pas d’accords avec les hôpitaux ou les 
médecins. Je n’ai pas encore eu de problèmes avec l’intervention 
de l’ambulance ou du médecin. » 

135. D’autres règles concernent le rôle de l’officier de police administrative 
(OPA), qui a reçu davantage d’attention en particulier après les événements avec 
M. Chovanec. À ce sujet, le CG a diffusé le 21 août 2020 et le 12 octobre 2020 
deux notes[1] à propos du rôle de l’OPA. La première note décrit dans quelles 
circonstances un OPA doit se rendre sur place. La seconde note a comme objet : 
« Rôle de l’OPA au niveau de l’arrondissement – synergie dircos-DGA » et 
concerne l’organisation des tours de garde afin d’assurer qu’un OPA puisse dans 
toutes les circonstances venir le plus rapidement possible sur place. En se 
référant à la note du CG du 21 août 2020, la DGA a établi le 2 décembre 2020 
une note adressée à toutes ses directions. Cette note de la DGA concerne surtout 
des explications quant à la manière d’informer la ligne hiérarchique et comment 
organiser l’arrivée du responsable ou de l’OPA de garde. Il est attendu de ce 
dernier qu’il se rende sur place. L’utilité de cela est parfois remise en question. 

 ···························  
[1] Note CG-2020/4319 du 21 août 2020 et note CG-2020/5243 du 12 octobre 2020. 
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« Après Chovanec, il a été demandé que l’OPA se rende toujours 
sur place, mais ce n’est pas faisable. Imaginons qu’à … une 
personne en séjour illégal est appréhendé et que l’OE doit être 
averti. Je dois confirmer l’arrestation administrative, mais s’il 
faut aller sur place pour cela ? Je pense que ce n’est pas une façon 
de travailler. Je suis alors en route pour 4 heures et cela n’a pas 
de plus-value. » 

136. En ce qui concerne le processus des éloignements, les procédures 
contiennent des normes de comportement concrètes qui sont reprises dans a) le 
‘Code of conduct’ de Frontex, b) la note avec des règles de comportement 
spécifiques pour le voyage aller, le séjour sur place et le voyage retour et, enfin, 
c) une note relative à la surveillance de l’AIG des opérations d’éloignement avec 
tant une directive européenne qu’une décision européenne en la matière. Ces 
notes se penchent davantage sur l’usage de mesures de contrainte, le personnel 
médical et la surveillance des éloignements. Dans tous ces documents, l’accent 
est mis sur le respect des droits de l’homme et sur la légalité, la proportionnalité 
et la subsidiarité de l’usage de moyens de contrainte par les personnes chargées 
de l’éloignement. Pour les ‘airmiles’, il y a encore une note séparée qui interdit 
l’obtention de points ou de miles sur la base de billets de voyage livrés par la 
police fédérale sur une carte personnelle de frequent flyer. 

137. Il découle de ces procédures et exemples indiqués quant à la manière 
dont elles sont appliquées en pratique selon les répondants, compte tenu 
toujours du fait que le nombre de répondants ayant une connaissance spécifique 
de la pratique de l’éloignement était ici plutôt réduit35, qu’il y a une évolution 
claire de cette pratique par rapport au passé. Mais aussi sur la base des réactions 
limitées des répondants, un certain nombre de questions pourraient toutefois se 
poser quant à la connaissance et à l’appropriation de ces règles de comportement 
par les exécutants, la connaissance plutôt intuitive décrite ne pouvant pas 
toujours suffire. Et il reste alors à propos d’une absolue minorité des allusions 
obstinées et suspicions qui entachent l’image de l’ensemble des collaborateurs. 
De même en matière d’accompagnement et d’encadrement durable en matière 
de surveillance par la direction, les répondants semblent parfois laisser des 
points d’interrogation. 

« Que nous devons nous comporter sur place (à l’étranger) durant 
une escorte. Je pense qu’ils attendent de nous que nous ne 
prenions pas d’alcool et ne nous collions pas à la population 
locale. Nous faisons déjà ce travail depuis des années, je pense 
que nous savons bien ce qu’on attend de nous. Je ne sais pas si 
cela est décrit quelque part. Auparavant, il s’agissait d’une bande 
de sauvages lorsque je suis arrivé, mais cela s’est résolu de lui-
même. En ce qui concerne la violence, j’ai vu un grand 
changement après Semira ADAMU, cela a eu un impact sérieux. Je 
trouve cela positif. La limite entre la contrainte et la violence 
n’était alors pas claire. Je parle d’il y a 20 ans. Nous avons aussi 
maintenant beaucoup de contrôles de l’AIG. Au début, nous 
considérions cet organe de contrôle comme une charge 

 ···························  
35 L’audit portait sur la totalité de la LPA et non spécifiquement sur les missions d’éloignement. Dans la liste 
du personnel, l’unité éloignements n’est pas indiquée de manière distincte de la division contrôle frontières, 
ce qui n’a pas permis une prise d’échantillons stratifiée séparée pour ce groupe. 
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supplémentaire, mais maintenant, je préfère qu’ils y soient. Si 
quelque chose se passe, il y a une protection supplémentaire. 
Avant, les missions étaient aussi plus longues et ils sortaient, mais 
maintenant il s’agit de toutes autres personnes. J’étais alors un 
jeune loustic. Maintenant, avec un peu de chance, on peut encore 
aller manger quelque chose. » 

138. MYRIA signale à ce sujet, spécifiquement pour Gosselies, qu’il y a encore 
insuffisamment d’encadrement à propos du matériel adéquat, des soins 
médicaux, du parcours adapté du MPOT (voir aussi les cellules capitonnées, supra 
infrastructure). Ensuite, MYRIA juge l’ensemble de la procédure d’éloignement 
en général comme encore trop peu transparente. Il plaide en ce sens e.a. pour 
la possibilité de faire des enregistrements (vidéo). En outre, il juge que le 
système de plaintes devrait être mieux expliqué à la personne à éloigner et ceci 
préalablement à l’éloignement. L’AIG est en général accueilli comme un contrôle 
externe bienvenu, mais cela ne dispense pas la direction des éloignements de sa 
propre responsabilité en matière de surveillance.  

139. Vu l’omniprésence des médias sociaux, et de leurs impacts multiples, une 
politique d’intégrité doit aujourd’hui aussi s’organiser à propos de ce que les 
membres d’une organisation peuvent y dire, y montrer ou y commenter. À ce 
sujet également, il faut observer les procédures en vigueur et comment elles 
sont accueillies, comprises et appliquées à travers l’organisation. Ici aussi, une 
direction et un suivi plus actifs semblent indiqués. Pour cela, on observera 
l’avance du projet Values in action qui a encore repris l’usage inadéquat des 
médias sociaux dans son analyse de risques. 

140. Outre les procédures décrites ci-dessus et leur vécu dans la pratique, il 
est apparu des entretiens avec les répondants qu’on manquait souvent de 
procédures claires et à jour à propos du respect des mesures covid. La 
communication à ce sujet à travers toute la ligne hiérarchique de la DGA (DAO) 
vers la direction de la LPA et ensuite vers les diverses unités et divisions, ainsi 
qu’entre la police fédérale et l’OE peut selon eux s’améliorer. 

« On avait reçu une note concernant la problématique Covid, 
comme quoi tout ce qui posait problème par rapport aux mesures 
Covid devait remonter à DAO. On n’a cependant jamais de réponse 
de la part de DAO. Les personnes destinataires à DAO ne savent 
pas répondre aux questions ; sur la dizaine de mails que j’ai 
envoyés, je n’ai jamais eu de réponse. La seule chose qu’on a fait, 
c’est de faire remonter les mails vers S.D. (le directeur LPA a.i., 
NDLR). » 

141. Il s’agit ici en premier lieu des procédures covid à l’égard des visiteurs et 
usagers des divers aéroports, mais dans un cas unique aussi de contaminations 
internes. Nous remarquons à cet égard que de telles discussions peuvent 
(pouvaient) aussi avoir lieu sur d’autres sites fédéraux ou locaux, mais que dans 
le cadre de cette enquête, il faut faire montre de compréhension en raison de la 
situation exceptionnelle et du processus d’apprentissage énorme qui doit être 
fait en raison de cette pandémie inédite, certainement lorsque la réglementation 
change souvent et rapidement, mais lorsque cela mène parfois à une application 
différente des mesures, il faut prévenir l’existence d’un problème potentiel de 
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service équivalent au citoyen, en l’espèce les visiteurs et utilisateurs des divers 
aéroports belges.  

« Ainsi, par exemple, les personnes qui allaient en Turquie, à un 
moment donné, fin juin/début juillet, on les refusait ici à 
Gosselies et sur Turkish airlines à Zaventem, ils les acceptaient. 
Ils ont ensuite appris qu’on les refusait et ils les ont donc refusés 
aussi. Mais entretemps, ici à Gosselies, on les acceptait. Or, les 
passagers ont fini par le savoir et se sont adaptés. Quelle 
confusion, quel cafouillage ! » 

3.3.10 Communication 

142. La communication est une condition sine qua non de l’effectivité de la 
politique d’intégrité. La possibilité de discuter du thème et la discussion à propos 
des dilemmes d’intégrité sont à ce propos essentielles. Une telle communication 
peut par exemple avoir lieu via l’intranet ou comme partie du parcours 
d’introduction pour les nouveaux venus, mais aussi lors de concertations de 
teams et par l’organisation d’un entraînement aux dilemmes ou à l’intégrité e.a.  

143. Dans cette optique, la communication est une mission de toute la 
direction, et ceci à différents niveaux. Lors de la discussion avec les répondants, 
nous avons par conséquent demandé quelle était l’impression générale pour 
l’ensemble de la LPA et pour sa propre division. À nouveau, on pouvait parfois 
faire peu de différence entre la situation antérieure, actuelle et l’évaluation de 
l’avenir, ce qui mène à la prudence en ce qui concerne l’interprétation de la 
situation actuelle. Les contacts limités du cadre de base avec le niveau de la 
direction de la LPA faisaient d’ailleurs en sorte que peu de choses pouvaient être 
dites à propos de la communication venant de ce niveau. Lorsque les répondants 
parlaient ensuite de la communication dans leur division, ils parlaient en premier 
lieu d’éventuelles réunions et (de)briefings. Il ne s’agissait que dans une moindre 
mesure d’autres formes de communication comme des affiches, l’interrogation 
des collaborateurs, etc. Il faut évidemment dire que la situation actuelle du 
covid empêche beaucoup d’interactions ou nécessite de s’adapter vers des 
rencontres ou moments de concertation plus virtuels. En ce sens, il est encore 
un peu trop tôt pour évaluer une amélioration de la communication. 

144. Il peut en tout cas être clair que le nouveau directeur LPA a.i. accorde 
beaucoup d’importance à l’amélioration de la communication, également pour 
contrer le cloisonnement déjà cité ainsi que la formation d’ilots (cf. supra), et 
annonce aussi cela dans les plans de politique. Beaucoup de répondants, 
certainement au niveau de la direction, confirment aussi qu’il souffle ici un vent 
nouveau. 

« Il y a régulièrement des réunions comme cet après-midi une 
réunion du Management de la LPA. Il y a maintenant une meilleure 
communication. Les autres aéroports sont également concernés, 
ceci depuis l’arrivée de D. (le directeur LPA a.i., NDLR). Il y a 
maintenant moins de formation d’îlots. » 

145. Le fait que d’autres remarquent peu cela est probablement une indication 
que la nouvelle communication ne s’est pas encore tout à fait transmise à travers 
l’organisation. 
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146. En ce qui concerne la direction de LPA-BruNat, le chef de service organise 
régulièrement des réunions et des briefings. L’image ensuite donnée par les 
répondants à propos des initiatives de communication dans les diverses divisions 
est très changeante.  

« Chez DC. (le chef de service LPA-BruNat, NDLR), c’est 
maintenant toutes les deux semaines. C’est purement 
opérationnel, l’intégrité n’est pas abordée. Parfois, on discute 
toutefois d’un incident. » 

147. Dans les unités régionales, la plus petite échelle joue en leur faveur et 
davantage de contacts sont possibles. Mais bien que les réunions et briefings 
aient lieu çà et là, de manière virtuelle ou non, le sujet de l’intégrité n’est que 
peu ou rarement un sujet (récurrent). 

« D’après moi, la communication au sein de la LPA est la meilleure 
à Bierset. Ce CP est très communicatif et les INPP sont informés. 
À Wevelgem, il n’y a pas non plus de problème. » 

148. En outre, avec l’augmentation de la communication et des informations, 
le nombre de canaux d’informations différents a également augmenté et un 
certain nombre de collaborateurs semblent perdus tant sur le point du contenu 
que sur le plan technique. Il est fait état, certainement depuis le covid, d’un 
certain ‘overload’. 

« Quand il y a des changements, il faut souvent se débrouiller soi-
même, il faut chercher dans ses mails s’il y a des informations qui 
ont été communiquées, et ce n’est pas toujours clair… À présent 
on a instauré la diffusion des informations par Teams, peut-être 
que ça va aller mieux, pour retrouver les informations dont on a 
besoin. Mais tout le monde ne sait pas utiliser Teams ; on nous 
donne un outil mais tout le monde ne sait pas l’utiliser, là aussi 
il faut se débrouiller pour trouver son chemin. Il y a aussi 
Sharepoint mais on est un peu dépassé, on ne sait pas toujours 
comment ça fonctionne. » 

149. Outre les réunions et briefings, il y a encore d’autres moments de 
concertation qui sont possibles, comme le questionnement des collaborateurs 
(sur leur motivation et leurs intérêts), mais ceci semble plutôt l’exception. 

150. Pour clôturer avec les autres formes de communication, il faut signaler 
que des affiches à propos de concepts comme l’intégrité, le respect, la 
transparence, le professionnalisme, le mission statement ou les valeurs-vision-
mission, ainsi que la charte de l’intégrité sont çà et là apposées, comme dans les 
salles de réunion. Les réactions à ce sujet sont divergentes. Il n’est pas étonnant 
que plusieurs remarques de répondants aillent dans le sens où cela ne suffira pas. 
Ce constat vaut pour toutes les organisations et souligne uniquement le fait 
qu’une politique d’intégrité est un processus intégral qui doit être développé et 
appliqué par divers canaux et manières de la façon la plus cohérente possible.  
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3.3.11 Conclusion partielle 

151. Au sein de la LPA, il y a un avant et un après 2020. Durant les années 
précédentes, en effet, dans le giron de la LPA et en dehors (cf. audit de l’AIG), 
plusieurs analyses et plans (d’amélioration) ont été faits. Ces plans n’ont souvent 
pas été mis en œuvre et en ce sens, beaucoup de temps a été perdu. Après les 
attaques de 2016, on a œuvré à une politique de sécurité et d’antiterrorisme. 
Pour le reste de la politique, il a fallu attendre l’entrée en fonction de la nouvelle 
direction (a.i.) fin 2020. Actuellement, plusieurs plans sont prêts et il s’agit, en 
particulier, en ce qui concerne la politique d’intégrité, de les accorder et ainsi 
d’apporter suffisamment de consistance dans la politique et mettre 
suffisamment l’accent sur l’intégrité et le leadership.  

152. Ensuite, plusieurs répondants ont constaté que la structure de la LPA ne 
favorise pas une politique (d’intégrité) cohérente et supportée. Il est question 
pour la LPA dans son ensemble de la formation d’îlots. Le même phénomène est 
constaté pour LPA-BruNat où il est question de cloisonnement avec aussi pour 
conséquence une trop grande formation d’îlots et de sous-cultures 
correspondantes. Beaucoup d’unités de LPA-BruNat sont isolées l’une de l’autre. 
Tout ceci empêche un engagement efficace des collaborateurs (cf. répartition 
de la charge de travail via la polyvalence) et augmente finalement le risque 
d’atteintes. En raison de la plus petite échelle des petites unités régionales, cela 
y est beaucoup moins le cas. 

153. La politique ne doit pas seulement exister sur papier, mais aussi être mise 
en pratique. Là, le rôle de la direction est primordial, e.a. via une politique 
équitable, impliquée et équilibrée, tant de contrôle que de stimulation. De 
même, l’entretien du ‘sens moral’ des collaborateurs et leur propre 
comportement d’exemple sont ici des points centraux. Que les dirigeants 
puissent faire la différence ressort de perceptions positives de répondants de 
plus petites unités régionales. Il ressort de l’enquête que ceci dépend 
principalement, et il s’agit à nouveau dans une grande mesure de LPA-BruNat et 
de LPA-Gosselies, du dévouement individuel du dirigeant et non d’une politique 
ancrée de manière plus large ni d’une analyse de risques plus globale en la 
matière. Surtout l’aspect de contrôle de la politique devrait en avoir souffert, 
ce qui a aussi miné la disposition à signaler d’éventuelles atteintes. De même, 
l’image du comportement d’exemple souhaité semble à nouveau être très 
diversifiée. Parler d’intégrité ne fait pas partie de la culture de la LPA. 
L’intégrité est ainsi plutôt une question d’individus. Pour l’avenir, il importe 
donc de lancer un leadership frais et nouveau. Ceci ne comporte pas seulement 
un élément purement individuel par niveau hiérarchique, mais aussi un élément 
commun à travers les niveaux hiérarchiques et les unités. La nouvelle direction 
souhaite à ce sujet en tout cas une meilleure communication et davantage 
d’interactions (positives) entre la direction et les collaborateurs. Il s’agit jusqu’à 
présent de moments de concertation et de briefings, il est vrai limités en raison 
des mesures covid, lors desquels une implication et un dévouement plus actifs 
des collaborateurs peut également constituer une plus-value. En complément de 
cela, il est tout à fait clair que la direction de LPA-BruNat nécessite un 
renforcement politique, pour décharger le chef de service actuel. Ceci doit 
également permettre de valoriser davantage les qualités opérationnelles de ce 
chef de service, e.a. sur le plan du traitement de la sécurité et du terrorisme. 
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154. Tout ceci n’empêche pas que de nombreuses procédures sont élaborées, 
et ceci dans des domaines importants comme l’usage de la contrainte et de la 
violence, en ce compris les conditions de détention ainsi que le processus des 
éloignements. Mais la connaissance de ces procédures dans la pratique semble, 
encore une fois, très variée et parfois intuitive. Pour toutes ces procédures, mais 
en particulier pour les éloignements, l’entretien des connaissances par la 
formation et l’encadrement ou, le cas échéant, un contrôle continu par la 
direction pourraient être améliorés. Vu les rumeurs persistantes qui demeurent 
à propos d’une petite minorité de LPA-BruNat, difficile à cerner, qui pourrait 
gâcher les choses pour la très grande majorité des collaborateurs, la direction 
doit se consacrer davantage au respect des règles quant au fonctionnement 
professionnel, y compris les droits de l’homme, et des règles de comportement 
pour le départ, le vol, le séjour sur place et le voyage de retour. Un manque de 
clarté à propos des mesures covid pour les voyageurs avait parfois pour effet 
qu’elles étaient appliquées différemment par site géographique. Ceci montre la 
nécessité d’un meilleur traitement opérationnel de l’information et de la 
législation pour toute la LPA en vue de prises de position univoques et d’une 
approche uniforme en la matière. Enfin, des réserves sérieuses ont été émises 
quant à l’infrastructure et l’organisation de la salle d’attente dudit contrôle 
frontières de deuxième ligne au sein de LPA-BruNat et au mélange de personnes 
ayant des statuts et des profils différents.  

3.4 Organisation du recrutement/de la sélection des 
collaborateurs par LPA en fonction d’une garantie 
maximale d’intégrité des collaborateurs 

155. Il n’existe pas de politique formalisée en matière de recrutement et/ou 
de sélection des collaborateurs LPA. Chaque service déconcentré procède aux 
sélections comme il l’entend, par exemple quant au fait d’aborder le thème de 
l’intégrité ou pas. Pourtant, en 2014, le plan stratégique LPA énonçait déjà un 
objectif opérationnel visant à assurer une cohérence entre – notamment – le 
recrutement, la sélection et la formation.  

« Il n’y a pas de politique propre à la LPA, chaque unité fait à sa 
sauce. Je ne sais pas s’il faudrait quelque chose de plus uniforme 
car chaque aéroport a ses particularités. Mais pour certains 
aspects comme l’intégrité et les valeurs, cela pourrait être 
uniformisé car chacun fait à sa sauce. » 

156. Des initiatives sont actuellement menées en vue d’inciter des candidats 
à postuler des emplois LPA. Ces initiatives sont principalement orientées vers les 
écoles de police, ce qui génère des sentiments mitigés de la part de membres 
LPA qui souhaitent obtenir le renfort de collègues plus expérimentés.  

« Pas une bonne idée s’ils sortent directement de l’école, ils ne 
connaissent pas encore leur job. » 

157. La mise en œuvre de la circulaire GPI 73 dans le cadre de l’activation de 
la provision interdépartementale après les attentats du 22 mars 2016 a impliqué 
que le personnel ainsi affecté n’a fait l’objet d’aucune sélection par LPA. La 
motivation, l’intégrité et les compétences, entre autres, de ce personnel n’ont 
pas été examinées. Le temps de présence réduit avant de pouvoir postuler un 
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autre emploi a eu pour conséquence que la plupart des renforts ainsi obtenus se 
sont rapidement évaporés.  

158. Les membres du team chargé des éloignements, les « escorteurs » font 
l’objet d’une procédure de sélection spécifique incluant des jeux de rôle et casus 
où l’intégrité est éprouvée dans des thèmes correspondant aux risques 
spécifiques des éloignements ainsi que des entretiens psychologiques. Ils sont 
également soumis à un stage.  

159. L’attribution définitive des fonctions au sein de LPA est subordonnée à 
des contrôles de sécurité destinés à l’obtention d’un badge d'accès aux zones 
sensibles dans un ou plusieurs aéroports ainsi qu’à l’enquête de sécurité 
précédant l'octroi d'une habilitation de sécurité.  

160. Les principales raisons de départ des fonctions LPA sont la volonté de 
rapprocher davantage le lieu habituel de travail par rapport au domicile et la 
volonté, en particulier pour les jeunes éléments, d’exercer des fonctions plus 
dynamiques telles que celles de membre d’un service d’intervention ou d’un 
service de recherche.  

3.4.1 Conclusion partielle 

161. Jusqu’à présent, il semble qu’il n’y ait pas de politique générale de 
recrutement et de sélection pour la LPA et que l’intégrité n’en constitue pas une 
partie bien déterminée. De même, pour les collaborateurs détachés via la dite 
GPI 73, il n’y a pas d’évaluation de la motivation, des compétences ou des 
questions d’intégrité. Ceci illustre le manque de politique globale d’intégrité et 
de système élaboré du contrôle interne. La seule exception à cela concerne 
lesdits ‘escorteurs’ qui effectuent des éloignements et qui sont bien soumis à des 
tests et des jeux de rôle, et effectuent un stage. Une affectation définitive à la 
LPA va bien de pair avec un screening de sécurité dans le cadre de l’habilitation 
de sécurité et avec l’obtention d’un badge d’accès pour l’aéroport. Les 
collaborateurs, détachés ou non, partent souvent pour des raisons pratiques 
(trajet domicile-travail) et en souhaitant un environnement de travail plus 
‘dynamique’. Alors que la direction œuvre donc à encourager les candidatures 
pour la LPA, et ceci en premier lieu auprès des jeunes qui viennent de terminer 
leurs études dans les écoles de police, ce profil est accueilli avec des sentiments 
mitigés par les répondants. On opte plutôt (aussi) pour des collègues plus 
expérimentés qui choisissent une certaine stabilité. 

3.5 Formation et entraînement en fonction d’une garantie 
maximale de l’intégrité des collaborateurs 

162. Il n’y a pas de politique développée en matière de formation pour LPA. Il 
n’y a pas non plus de plan de formation. Les formations demandées par les 
membres du personnel sont le plus souvent acceptées sous réserve de leur 
gratuité, mais sans véritable analyse du besoin. Un inventaire des besoins de 
formation est prévu par le plan d’actions Airport Police Beyond The Sky. 

163. Des programmes d’accueil des nouveaux collaborateurs sont plutôt 
développés dans les différents services déconcentrés. 
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164. La formation fonctionnelle LPA n’est plus dispensée depuis près de deux 
ans. Dans son programme établi, cette formation aborde les thèmes du 
multiculturalisme et de la diversité mais pas spécifiquement celui de l’intégrité.  

« J’ai suivi la formation fonctionnelle. L’intégrité, la déontologie 
et l’usage de la violence sont abordés de manière limitée. Il 
s’agissait surtout du fonctionnement de la LPA et de l’aviation. » 

165. Le suivi des entraînements en matière de maîtrise de la violence présente 
globalement des résultats nettement inférieurs aux normes imposées par la 
circulaire GPI 48, avec des disparités importantes entre les différentes unités de 
LPA (direction et services déconcentrés)36. 

« La GPI 48 n’est pas respecté …le standard requis en termes de 
formation n’est pas atteint. » 

166. Le directeur a.i. LPA a pris des initiatives concrètes visant à promouvoir 
les formations intégrité au sein de LPA, telles que les visites de la Kazerne Dossin 
et les « Ateliers Chovanec »37. 

167. Enfin, MYRIA plaide pour plus de formation quant à la manière d’agir avec 
des groupes vulnérables, e.a. en ce qui concerne le risque de profilage ethnique, 
des phénomènes de sécurité plus larges comme la traite/le trafic d’êtres 
humains, les demandeurs de protection internationale, etc.38 

3.5.1 Conclusion partielle 

168. Comme pour le recrutement et la sélection, il semble également que pour 
la formation et l’entraînement, il n’y ait pas de politique générale sous forme de 
plan de formation qui soit élaborée ni que les besoins soient inventoriés. Le 
nouveau plan de politique du directeur a.i. annonce toutefois cela ainsi que des 
initiatives spécifiques comme la visite de la Kazerne Dossin. Ceci fait en sorte 
que les initiatives en la matière sont entre-temps plutôt prises au niveau des 
divisions ou sites, comme c’est le cas de la politique d’accueil. La formation 
fonctionnelle de la LPA comporte toutefois des aspects d’intégrité comme 
comment aborder la diversité, mais celle-ci n’est plus offerte depuis déjà 
longtemps. Dans ce programme de formation également, une formation plus 
importante à propos de l’intégrité (e.a. apprendre à rendre la chose discutable) 
serait adéquate. Ainsi aussi, la suggestion de MYRIA peut aussi être prise en 
considération pour une formation plus large et une information à propos de la 

 ···························  
36 Les résultats sont particulièrement faibles pour l’année 2020. Outre les difficultés actuelles liées à la crise 
du coronavirus, la direction LPA avance plusieurs explications à ces résultats, à savoir un problème récurrent 
de (d’in)disponibilité des stands de tir, d’imprécisions dans l’encodage des prestations dans l’application Galop 
ainsi que la réticence de certains membres du personnel. 
37 Le directeur LPA ad interim a mis en place les « Ateliers Chovanec » à LPA Gosselies après avoir demandé à 
l’ensemble des membres du personnel de lire le rapport du Comité permanent P relatif au flux d’information 
dans le cadre de l’arrestation de Monsieur Chovanec. Le rapport y est présenté dans des ateliers de huit à dix 
personnes sur un demi-jour. Un officier anime un atelier. Un membre de la police judiciaire fédérale et un 
membre de la direction des unités spéciales de la police fédérale, habitués aux débriefings, y participent 
également. Le but de ces ateliers est d’expliquer le rapport du Comité permanent P, de créer un espace de 
discussion et d’entendre les opinions des membres du personnel, notamment à propos de la mise en œuvre des 
recommandations. 
38 MYRIA recommande à ce sujet l’utilisation d’‘outils’ pratiques développés par le FRA à propos du respect 
de 10 principes essentiels par les gardes-frontières. Voir : 
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2020-guidance-border-controls-and-fundamental-
rights-pocket-edition_fr.pdf (consulté le 5 mai 2021). 

https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2020-guidance-border-controls-and-fundamental-rights-pocket-edition_fr.pdf
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2020-guidance-border-controls-and-fundamental-rights-pocket-edition_fr.pdf
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problématique du profilage ethnique (cf. aussi les rapports récents des Nations 
Unies sur la Belgique) ou à propos de phénomènes sociétaux plus larges comme 
la traite des êtres humains. Enfin, se référant aux remarques antérieures 
(cf. supra) relatives aux risques concernant l’attitude correcte envers le citoyen 
et l’accomplissement professionnel de la tâche de police, des sujets comme ‘agir 
dans des situations stressantes’ (longues files d’attente) et ‘se comporter envers 
de clients difficiles’ sont des aspects qui méritent d’être intégrés tant dans une 
formation fonctionnelle que dans un programme d’accueil et une série 
d’entraînements périodiques. 

4. Conclusion générale et recommandations 

169. Dans le rapport du Comité P sur les flux d’information suite au décès de 
Monsieur Chovanec, il est fait référence à la nécessité d’une analyse du problème 
de l’intégrité et du leadership au sein de la LPA. Il ressort de la présente enquête 
qui a été faite à la suite du précédent rapport que le thème du leadership semble 
‘supérieur’ à celui de l’intégrité. Toutes les limitations à propos de la 
méthodologie utilisée et de la durée de l’enquête prises en compte, les 
problèmes sont donc observés plus et plutôt sur le plan de la politique et du 
leadership auprès de la LPA que sur le plan de l’intégrité. 

170. Ceci n’empêche pas qu’aussi sur le plan de l’intégrité et du 
fonctionnement professionnel, il y a encore des problèmes, et en particulier 
concernant l’attitude correct envers le citoyen et les relations réciproques, 
internes. Cela concerne en premier lieu surtout LPA-BruNat et dans une certaine 
mesure LPA-Gosselies, mais moins les (plus) petites unités régionales. Au sein de 
LPA-BruNat il semble qu’il existe encore des différences, et d’après un certain 
nombre de répondants, on vise plutôt le service des éloignements. Mais dans le 
cadre de cette enquête et vu la grandeur d’échantillon utilisée, on ne peut 
donner de réponse définitive à ce sujet. Alors que de telles atteintes sont 
l’affaire d’une minorité dans l’organisation, elle entache bel et bien la réalité 
quotidienne des autres collaborateurs. 

171. Mais les constatations en matière de leadership et de politique 
insuffisants font surtout en sorte que l’organisation navigue trop ‘à l’aveugle’ sur 
le plan de la prévention, de la détection, du traitement et du monitoring des 
problèmes d’intégrité. Ceci augmente surtout les risques d’atteintes à 
l’intégrité. Le développement d’un tel leadership et d’une politique (d’intégrité) 
a manqué durant des années au sein de la LPA. En ce sens, il y a beaucoup à faire 
pour la nouvelle direction, et nous ne parlons pas seulement du nouveau 
directeur a.i. LPA, mais aussi de tout le (nouvel) effectif d’officiers et de cadres 
moyens, plus particulièrement à LPA-BruNat et à LPA-Gosselies. Il est en tout cas 
positif que sur plusieurs plans, des actions sont entreprises ou annoncées, il s’agit 
maintenant de bien les rendre cohérentes et accordées entre elles. 

172. Pour favoriser cette nouvelle politique et ce nouveau leadership, le 
Comité permanent P formule un certain nombre de recommandations. Celles-ci 
sont classées selon les thèmes les plus importants de l’enquête effectuée. 
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4.1 Recommandations 

4.1.1 Structure et organisation LPA 

Recommandation 1 : 
 
173. Le cloisonnement, la formation d’îlots, la mentalité de cases semblent 
être un problème déjà constaté depuis longtemps. Ceci a des conséquences 
négatives pour l’isolement de et entre certaines unités ainsi que pour une 
organisation flexible du travail, en particulier à LPA-BruNat. Le projet Vis ma vie 
de la direction de la LPA s’occupe déjà de cet élément à juste titre en 
promouvant plus d’implication de la direction sur le terrain. Le Comité 
permanent P recommande de continuer à s’attaquer à cela par : 

➢ le développement de plus de polyvalence en faisant collaborer les 
sections et les unités, et ; 

➢ en particulier à LPA-BruNat, en renforçant la collaboration et le soutien 
réciproque entre les services Contrôle frontières (en ce compris 
éloignement) et Police de base. 

Recommandation 2 : 
 
174. Avec l’arrivée du nouveau directeur a.i. LPA, il y a un nouveau départ 
pour la LPA. Mais au niveau de la direction, un certain nombre de postes ne sont 
pas remplis. Le chef de service LPA-BruNat est très apprécié pour son 
dévouement, son intégrité et ses qualités opérationnelles. En même temps, on 
signale une nécessité de renfort orienté vers la politique et de soutien. Pour 
donner tant à la direction de la LPA que spécifiquement à celle de LPA-BruNat 
plus de combativité sur le plan politique et opérationnel, le Comité permanent P 
recommande : 

➢ de compléter le cadre de la direction de la LPA (en particulier avec un 
directeur des opérations39), et de le renforcer (à tout le moins pour les 
services PLIF et gestion des plaintes) ; 

➢ de veiller à la désignation permanente d’un chef de service LPA-BruNat40, 
et ; 

➢ de désigner au sein de LPA-BruNat un commissaire divisionnaire 
supplémentaire, comme prévu dans le TO 3, mais qui soit aussi 
effectivement présent. 

Recommandation 3 : 
 
175. En outre, le Comité permanent P recommande qu’on entame une 
amélioration des relations avec les exploitants des aéroports, principalement à 
LPA-BruNat et à LPA-Gosselies. Le but doit être entre autres, qu’outre la 
poursuite du développement et l’amélioration de la sécurité, le développement 

 ···························  
39 Attendu qu’il a été admis que le directeur a.i. LPA était le seul candidat pour la fonction de directeur et 
qu’il a été jugé apte par la commission de sélection le 7 avril 2021. 
40 Au moment de la clôture de ce rapport, nous avons appris qu’un nouveau chef de service LPA-BruNat sera 
mis en place le 1er septembre 2021. Au moment de la clôture de ce rapport il n’était pas connu si cette 
désignation aura des conséquences pour l’actuel chef de service faisant fonction. 
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des objectifs communs en matière de satisfaction des clients (comme la gestion 
des files d’attente des passagers au contrôle frontières) et le bien-être des 
policiers sur le terrain puissent se rejoindre. 

4.1.2 Contrôle interne et gestion des plaintes 

Recommandation 4 :  
 
176. La gestion des plaintes à la LPA n’est pas élaborée et se limite au 
traitement de dysfonctionnements individuels via la discipline ou les enquêtes 
pénales. Un système de contrôle interne tel que décrit dans la CP3, en ce compris 
l’élaboration d’un système de monitoring est en outre inexistant. Pour cela, le 
Comité permanent P recommande41 :  

➢ d'élaborer entièrement et d’implémenter un processus de gestion des 
plaintes avec une meilleure répartition des tâches entre la LPA, la DGA 
et le service TIWK ; 

➢ de garantir la communication de toutes les plaintes au Comité P et à l’AIG 
en concertation et en collaboration avec le service TIWK ; 

➢ de renforcer la gestion de plaintes au sein de la direction de la LPA (cf. 
ci-avant) ; 

➢ de mieux informer le citoyen, comme recommandé par la FRA42, en 
particulier dans le processus des éloignements, sur la possibilité de 
déposer plainte et sur les possibilités de suivi de cette plainte ; 

➢ de poursuivre le développement de la cellule « Qualité/Bien-être/CP3 » 
au sein de la DGA afin d’y intégrer la discipline et le traitement des 
plaintes dans une optique CP3 pour l’ensemble de ses directions, dont, 
en l’espèce, LPA ;  

➢ de ne pas limiter le traitement des (présumés) dysfonctionnements 
individuels graves au traitement disciplinaire ou à la communication aux 
autorités judiciaires, mais également d’emblée – compte tenu des 
prescriptions légales - de les traiter via une politique HRM appropriée et 
une perspective d’amélioration organisationnelle, et ;  

➢ de réaliser la mise en place et de mieux faire connaître les fonctions de 
personne de confiance et la procédure de dénonciation d’atteintes à 
l’intégrité (cf. règles des lanceurs d’alerte). 

4.1.3 Exécution professionnelle de la tâche de police 

Recommandation 5 : 
 

 ···························  
41 Le GRECO insiste aussi pour que la Belgique ait un système de contrôle interne plus performant et proactif. 
Cf. GRECO, Cinquième cycle d’évaluation. Prévention de la corruption et promotion de l’intégrité au sein des 
gouvernements centraux (hautes fonctions de l’exécutif) et des services répressifs, Rapport d’évaluation, 
23 janvier 2020, p. 4. 
42 Voir aussi la recommandation n° 2.5. de la FRA du rapport à propos des droits fondamentaux lors du contrôle 
des frontières extérieures (2020). 
Voir https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2020-guidance-border-controls-and-
fundamental-rights-pocket-edition_fr.pdf (consulté le 5 mai 2021). 

https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2020-guidance-border-controls-and-fundamental-rights-pocket-edition_fr.pdf
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2020-guidance-border-controls-and-fundamental-rights-pocket-edition_fr.pdf
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177. Pour garantir un service correct et égal, le Comité permanent P 
recommande que tant les officiers que le cadre moyen dans les unités montrent 
plus d’implication et veillent plus activement au fonctionnement adéquat de 
l’organisation et de ses collaborateurs en fonction d’une bonne prestation de 
services. Ceci vaut surtout pour les deux plus grands services à LPA-BruNat où il 
faut entre autres prêter l’attention suffisante au risque de comportement impoli 
ou discriminatoire lors de l’accueil et à la manière de traiter le voyageur ou 
l’usager de l’aéroport. 

178. Ceci nécessite entre autres la présence de dirigeants sur le terrain, 
davantage qu’actuellement, l’accent étant mis sur l’attitude de soutien et 
d’information à l’égard des collaborateurs. L’investissement dans des relations 
de travail correctes et une bonne ambiance de travail sont là d’une importance 
particulière (cf. infra). 

4.1.4 Comportement intègre 

Recommandation 6 : 
 
179. Pour contrer toutes les suspicions à propos d’un comportement non-
intègre, le Comité permanent P recommande, en concertation avec tous les 
collaborateurs, d’élaborer une politique à propos des réductions dans les 
aéroports (boissons et nourriture, shopping freetax, …). D’indiquer cela dans un 
document clair et de le faire respecter, et de communiquer ces accords à 
l’exploitant de l’aéroport et aux exploitants dans l’aéroport43. 

Recommandation 7 : 
 
180. Pour contrer toutes les suspicions à propos de la perception d’avantages 
en rapport avec les missions d’éloignement, le Comité permanent P recommande 
de revoir le système des allocations d’immigration. À tout le moins, il faudrait 
éviter un lien direct entre les prestations ponctuelles et une prime pour les 
escorteurs. 

Recommandation 8 : 
 
181. En matière de fonctionnement interne, à certains endroits, des risques 
d’atteintes à l’intégrité ont été signalés comme le comportement non collégial, 
l’absentéisme et l’usage d’alcool durant les heures de travail. Tout ceci est 
intimement lié au (sentiment de) bien-être au travail. Le Comité permanent P 
recommande donc une direction plus présente et impliquée qui agisse tant d’un 
point de vue de contrôle que d’un point de vue de stimulation et veille à 
l’amélioration de l’ambiance de travail et des relations internes. Tout ceci en 
faveur d’une grande majorité du personnel de la LPA qui souhaite faire son travail 
correctement. 

 ···························  
43 En réaction à cette recommandation, le commissaire général (cf. n° 13) précise que le directeur général de 
la police administrative a émis une note indiquant clairement que tous les cadeaux, gratifications et avantages 
doivent être refusés et que les directeurs doivent développer une procédure et un suivi clairs à cet égard. Le 
Comité permanent P constate que cette note date du 11 juin 2020 et que le bénéfice de réductions n’y est pas 
explicitement mentionné. Les entretiens avec les (anciens) membres de LPA, avec la DGA, le gestionnaire de 
crise et le responsable de l’intégrité – tous sauf un – ont eu lieu entre le 1er février et le 2 avril 2021. Au cours 
de ces entretiens, par rapport au bénéfice de réductions commerciales par le personnel de police dans les 
aéroports, personne n’a fait état de la note mentionnée. Bénéficier de réductions semble être une pratique 
courante au sein de différents aéroports (cf. n° 77 ci-dessus). 
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Recommandation 9 : 
 
182. Malgré les notes répétées de la LPA à propos de l’usage personnel des 
médias sociaux, la vision de la police fédérale semble insuffisamment connue au 
sein de la LPA. Or, à ce sujet, suffisamment d’informations sont disponibles, 
entre autres sur le Sharepoint numérique de la police fédérale. Il est 
recommandé que l’usage personnel réfléchi des médias sociaux et les risques qui 
y sont liés soient rappelés aux collaborateurs de manière plus active et 
récurrente. 

4.1.5 Développement de la politique 

Recommandation 10 : 
 
183. Après des années de faiblesse dans le développement de la politique, la 
LPA œuvre à une nouvelle approche politique. Pour garantir de la cohérence et 
de la consistance dans la politique d’intégrité, le Comité permanent P 
recommande de mieux accorder entre eux les aspects d’intégrité de divers plans 
- cf. Police Airport Beyond the Sky, Vis ma Vie en Police Values in Action - (voir 
aussi infra, recommandations formation et entraînement). De même, reprendre 
l’intégrité dans les objectifs internes du plan local de sécurité en cours 
d’élaboration pour tous les acteurs de la sécurité à BruNat constituerait à ce 
sujet une plus-value.  

4.1.6 Mesures de contrôle – application et connaissance des 
procédures 

Recommandation 11 :  
 
184. Il est indiqué par les répondants que comparé, par exemple, à la police 
locale, il est moins nécessaire de faire usage de la contrainte et de la violence 
et que ceci a lieu moins souvent. Ceci ressort également des données chiffrées 
disponibles à propos des plaintes à ce sujet. L’exception à la règle concerne ici 
la fonction ‘éloignements’, où l’usage légal de la contrainte est inhérent au job. 
Ceci n’empêche pas que la direction doit demeurer attentive au suivi de la 
contrainte et de la violence.  

185. Le Comité permanent P recommande dès lors, plus que c’est le cas 
actuellement, de discuter systématiquement de l’usage de la contrainte et de la 
violence dans un debriefing (opérationnel) avec les collaborateurs concernés, 
peu après les faits. Ceci doit se passer dans une approche positive par laquelle 
les collaborateurs ont l’occasion de ventiler une situation stressante en vue de 
tirer les leçons et d’améliorer à l’avenir l’exécution professionnelle des tâches.  

Recommandation 12 : 
 
186. Spécifiquement pour les conditions de détention à LPA-BruNat, le 
problème de la salle d’attente dudit contrôle de deuxième ligne a été cité. Là, 
se posent surtout des problèmes par le mélange de visiteurs avec un statut 
différent dans le même espace. Il est question du risque potentiel que cela crée, 
ainsi que des problèmes potentiels pour le secret professionnel de la police, la 
vie privée, l’interprétation des divers statuts et la bonne compréhension de cela 
par les intéressés. En ce sens, le Comité permanent P recommande :  
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➢ qu’on veille aux adaptations d’infrastructure nécessaires de cet espace 
afin que les personnes ayant des statuts différents ne doivent pas être 
ensemble, en particulier44 en vue des conditions de séjour des familles 
avec enfants, des mineurs non accompagnés, etc. ; 

➢ que les voyageurs dans cette salle d’attente soient correctement 
informés45 de leur statut et qu’une différence claire soit donc faite entre 
une ‘rétention en vue d’un plus ample contrôle’ et une ‘arrestation 
administrative’. 

Recommandation 13 : 
 
187. Partant du souci constant de l’application d’une politique d’expulsion 
humaine, le Comité permanent P recommande que dans le processus des 
éloignements, les règles de comportement préalables au départ, au vol et au 
séjour sur place, ainsi qu’au retour soient rappelées de manière continue et 
monitorées par la direction de l’unité. À cet égard46, on recommande également 
un contact permanent et une collaboration durable avec les organes actifs dans 
le domaine des droits de l’homme, en particulier MYRIA et il faut que l’AIG assure 
suffisamment de contrôle. 

  

 ···························  
44 Suite aux recommandations de la FRA relatives à la protection des enfants contre l’exposition aux risques 
d’abus ou de violence, cf. recommandation n° 6. Voir référence en note 31. 
45 Suite à la recommandation de la FRA n° 7. Voir référence en note 31. 
46 Suite à la recommandation de la FRA n° 9. Voir référence en note 31. 
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4.1.7 Leadership 

Recommandation 14 : 
 
188. Un leadership bon et intègre est tant une affaire d’individu que 
d’organisation. Pour donner une forte impulsion à cela à la LPA, le Comité 
permanent P recommande d’établir un plan de leadership spécifique. Dans celui-
ci, il faut :  

➢ élaborer une approche la plus pratique possible, qui comprenne tous les 
éléments d’un leadership bon et intègre, cf. l’équité, l’implication, 
l’équilibre (contrôlant/stimulant), l’entretien du ‘sens moral’ et le 
comportement d’exemple. En ce sens, cette recommandation se raccorde 
aussi au suivi du rapport d’audit de l’AIG ainsi que, et en particulier, aux 
ambitions telles que formulées dans la déclaration politique de la ministre 
de l’Intérieur47 ; 

➢ prévoir la formation et l’entraînement nécessaire (cf. infra), ainsi que 
l’évaluation périodique et le feed-back actif par les collaborateurs ; 

➢ accorder une attention particulière à la responsabilisation des officiers et 
du cadre moyen de LPA-BruNat et du cadre moyen de LPA-Gosselies ; 

➢ pour favoriser une culture d’ouverture et de discussion en matière 
d’intégrité, tant à des moments fixes que dans le fonctionnement 
quotidien, assurer plus de communication vers les collaborateurs, plus 
d’interaction avec eux et plus d’apport de leur part. Cette 
communication doit avoir lieu de manière rationalisée afin que les 
collaborateurs ne se perdent pas dans de trop nombreux canaux de 
communication (changeants), et ;  

➢ afin que cette communication ne se limite pas à une communication 
hiérarchique ou à sens unique, outre les réunions formelles et/ou les 
(de)briefings, il est recommandé de prévoir une consultation large et 
périodique des collaborateurs. 

4.1.8 Recrutement & sélection 

Recommandation 15 : 
 
189. Il ressort de l’enquête que jusqu’à il y a peu, on œuvrait à peine à 
élaborer une vision et une politique visant à attirer et à sélectionner (et garder) 
des profils de collaborateurs souhaités pour la LPA, pas davantage en ce qui 
concerne l’intégrité. À ce sujet, le Comité permanent P recommande qu’une 
politique de recrutement et de sélection soit développée à la mesure de la LPA 
dans laquelle, aussi en raison d’un bon accord entre les attentes et la réalité :  

➢ les candidats pour la LPA sont correctement informés du contenu du 
travail et des circonstances de travail des postes vacants ;  

 ···························  
47 Déclaration de politique de la ministre de l’Intérieur, des Réformes Institutionnelles et du Renouveau 
Démocratique, 6 novembre 2020, DOC 55 1610/020. 
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➢ les initiatives de recrutement sont dirigées et élargies vers des 
fonctionnaires de police ayant une certaine expérience de terrain ; 

➢ les épreuves de sélection sont uniformisées et professionnalisées pour 
toutes les unités, divisions, etc., plus particulièrement en ce qui concerne 
la vérification et l’évaluation des questions d’intégrité. 

4.1.9 Formation et entraînement 

Recommandation 16 : 
 
190. Tandis que dans l’enquête, un grand besoin en formation (poursuivie) et 
entraînement a été constaté, la direction a.i. de la LPA annonce déjà la 
rédaction d’un plan de formation. Le Comité permanent P souscrit entièrement 
à cela et recommande à ce sujet :  

➢ de poursuivre l’inventaire des besoins en formation48, adaptés aux 
diverses catégories et fonctions de collaborateurs de la LPA ; 

➢ de veiller au respect des normes d’entraînement prévues par la circulaire 
GPI 48. Les difficultés structurelles actuelles ne devraient en tout cas pas 
empêcher les entraînements orientés vers le « pilier législation, 
déontologie et aptitudes psychosociales » dans lequel une part 
significative du concept d’intégrité est censé trouver le plus 
naturellement son expression ; 

➢ d’améliorer l’encodage des prestations liées aux entraînements GPI 48 ; 

➢ de continuer à organiser la formation EDS, en ce compris l’entraînement 
pratique ;  

➢ de continuer à élaborer et uniformiser les programmes d’accueil des 
nouveaux collaborateurs qui sont développés par les différents services 
déconcentrés, à savoir la partie portant sur un socle de valeurs liées à 
l’intégrité ; 

➢ d’accorder une attention particulière à la communication des 
programmes d’accueil aux nouveaux collaborateurs qui entrent en service 
à LPA par le mécanisme de la GPI 73, sans avoir été soumis à des épreuves 
de sélection ; 

➢ d’offrir une formation suffisante à l’usage des divers (nouveaux) canaux 
de communication ; 

➢ de relancer la formation fonctionnelle et d’en faire bénéficier les 
nouveaux collaborateurs dès leur entrée en service au sein de la LPA. De 
plus, une telle formation doit certainement comprendre des éléments 
comme la convivialité avec le client, la gestion du stress, l’intégrité et la 
diversité. Une attention particulière doit être portée au respect et à la 

 ···························  
48 Suite aux recommandations de la FRA relatives aux formations sur les droits fondamentaux. Voir référence 
en note 31. 
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veille active aux droits fondamentaux de l’homme49, en ce compris des 
thèmes comme le profilage ethnique, e.a. ; 

➢ de porter une attention particulière à la formation et à l’entraînement 
pour les officiers et le cadre moyen sur le plan du leadership bon et 
intègre (cf. supra, plan de leadership) et de favoriser une culture 
d’ouverture et de discussion de l’intégrité ; 

➢ d’organiser des entraînements aux dilemmes où les questions d’intégrité 
peuvent être discutées dans un environnement sûr, et ; 

➢ de veiller à une bonne coordination des initiatives prises par la nouvelle 
direction LPA en matière d’intégrité avec celles développées dans le 
projet Values in action mené par CG/Intégrité. 

 

Recommandation 17 : 

Il est demandé à la police fédérale dans les 9 mois de la publication de ce rapport 

d’effectuer une autoévaluation du degré de réalisation des recommandations et 

d’en transmettre le résultat au Comité permanent P. 

  

 ···························  
49

 Suite à la recommandation de la FRA n°10. On y souligne également l’importance d’une connaissance 
suffisante des différentes langues comme moyen d’aboutir à une meilleure communication. Voir référence en 
note 31. 
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5. Annexes 

5.1 Notions relatives aux concepts d’intégrité et de 
leadership 

Intégrité 

L’intégrité est une caractéristique d’une organisation, comme d’un individu. On 
est intègre lorsque les faits et gestes correspondent aux normes et valeurs 
morales et aux règles (du jeu) y afférentes. Il importe ici que la police se mette 
elle-même des limites dans son fonctionnement et effectue les tâches confiées 
de manière correcte50. Cet élément n’est pas seulement une question de règles, 
mais aussi de culture d’organisation et de l’individu lui-même. 

Leadership 

Pour cette raison, cette enquête se focalise tant sur les mesures d’organisation 
mises en place et le rôle des dirigeants que – en raison du temps imparti toutefois 
limité - sur l’attitude et la vision des collaborateurs individuels. Au niveau de 
l’organisation, se pose en partie la question de savoir si le management d’une 
organisation (cela vaut pour tous les dirigeants à travers l’organisation) a mis en 
place de manière adéquate et effective un système de contrôle interne, orienté 
sur l’implémentation et le respect d’une politique qui contribue à un 
fonctionnement intègre et de qualité et à un usage correct de la contrainte et 
de la violence ? Au niveau de l’individu, se pose à nouveau la question des bons 
profils de fonction, du recrutement et de la formation et ensuite de savoir si les 
collaborateurs adéquats ont été engagés, formés et suivis.  
 

Le leadership éthique constitue ici un concept central qui se concentre surtout 
sur le comportement d’exemple de la direction, la prise de sanctions (négatives 
et positives) claires de cette dernière et la disposition des dirigeants à se lancer 
au sein du corps dans une discussion à propos de l’intégrité et des problèmes 
d’intégrité et à se pencher sur les dilemmes51. L’importance du comportement 
de la direction et l’impact de celui-ci comme élément d’apprentissage social 
pour les agissements des collaborateurs ne peut ici être sous-estimé52.  
 

L’effectivité d’une bonne politique d’intégrité et le rôle de la direction dans 
celle-ci peut être mesurée à la manière selon laquelle cette direction (a) est 
consistante, (b) est bien étayée, (c) est jugée équitable, (d) comprend une 
bonne instrumentalisation de la stratégie de stimulation, (e) porte une attention 
continue à l’aptitude morale des collaborateurs et enfin (f) a un ancrage 
institutionnel adéquat53. 

 ···························  
50 Voir e.a. LAMBOO, T. (2005), ‘Integriteitsbeleid van de Nederlandse politie’, Delft, Eburon. Les valeurs 
relatives aux droits de l’homme et à la correction morale peuvent être appliquées dans les divers aspects de 
la fonction de police. 
51 M. BROWN, L. TREVINO, D. HARRISSON (2005), Ethical leadership: A social learning perspective for construct 
development and testing, Organizational behavior and Human Decision Process, N° 97, pp. 117-134, p. 119. 
52 L. HUBERTS, M. KAPTEIN, M.K. LASTHUIZEN (2007), A study of the impact of three leadership styles on 
integrity violations committed by police officers, in Policing: An International Journal of Police Strategies & 
Management, Vol. 30 - 4 pp. 587 – 607, p. 590.  
53 M. VAN TANKEREN (2010), Het integriteitsbeleid van de Nederlandse politie: wat er is en wat ertoe doet, 
Amsterdam/Apeldoorn, VU/Politie & Wetenschap, 240 p., pp. 175-176. 
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5.2 Copie de la lettre aux collaborateurs 

Madame, Monsieur, 

Vous aurez peut-être déjà appris que la Commission d’accompagnement 
parlementaire54 a invité le Comité permanent P à ouvrir une enquête sur le 
leadership et l’intégrité au sein de la LPA et sur le rôle que toute personne, et 
plus particulièrement la direction LPA, y joue. 

La réalisation de cette enquête de contrôle (n° 2020/003944) correspond à la 
mission légale du Comité P telle qu’elle est définie dans la loi du 18 juillet 1991 
organique du contrôle des services de police et de renseignements. 

Dans le cadre de cette enquête sur l’intégrité, des entretiens seront notamment 
menés avec un certain nombre de membres du personnel de la LPA. Ces 
personnes seront sélectionnées par nos soins de manière totalement aléatoire 
sur la base d’un échantillon. Par conséquent, si vous êtes contacté(e) par nous 
au cours de cette enquête, c’est parce que vous avez été choisi(e) purement par 
hasard à l’aide de cet échantillonnage. 

Nous vous garantissons l’anonymat total quant au contenu de notre entretien. 
Lors du traitement ultérieur des résultats, à aucun moment, nous ne nous 
prononcerons donc sur des propos tenus ni mentionnerons-nous des constats qui 
peuvent être attribués à une personne clairement identifiable. L’attention 
portée à l’anonymat et le contexte de cette enquête seront d’ailleurs expliqués 
en détail à l’occasion du contact personnel que nous aurons avec les personnes 
interrogées. 

Quiconque n’a pas été sélectionné pour un entretien précité mais souhaite tout 
de même s’entretenir avec l’un de nous ou simplement nous communiquer l’une 
ou l’autre chose, peut toujours prendre contact avec nous au numéro : 
04xx/xxxxxx. 

Compte tenu de la nature potentiellement délicate des informations que vous 
souhaiteriez porter à notre connaissance, nous renvoyons à l’article 16 de notre 
loi organique qui, dans de tels contacts, garantit votre anonymat si vous le 
souhaitez. 

Au nom du Comité permanent P et du Service d’enquêtes P, nous tenons à vous 
remercier d’ores et déjà de votre coopération. Votre contribution constructive 
apportera une valeur ajoutée à cette enquête. 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’assurance de notre 
considération distinguée. 

 

l’équipe d’enquête du Service d’enquêtes P 

  

 ···························  
54 Commission spéciale chargée de l’accompagnement parlementaire du Comité permanent de contrôle des 
services de police et du Comité permanent de contrôle des services de renseignements et de sécurité. 
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5.3 Photos de la salle d’attente 

Photos des informations qui se trouvent dans la salle d’attente. 
 
Illustration 1 : explication à propos de la suite du contrôle 
 

 
 
Illustration 2 : explication à propos de l’arrestation administrative 
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5.4 Abréviations utilisées 

a.i. Ad interim 

AIG Inspection générale de la Police Fédérale et de la Police 

Locale 

ANPR Automatic Number Plate Recognition 

API/PNR Advanced Passenger Informations/Passenger Name Record 

ASA Analyse stratégique/Strategische analyse 

AVIA Cellule spécialisée en matière de constats d’accidents 

d’aéronefs 

BNG Banque de données nationale générale 

BruNat Bruxelles – National 

CAF Common Assessment Framework 

CaLog Corps administratif et logistique 

CDP Commissaire divisionnaire de police 

CF Contrôle frontières 

CG Commissaire général 

CIT Team de contact et d’information 

COSO Committee Of Sponsoring Organizations of the Treadway 

Commission 

CP Commissaire de police 

CP Community policing 

DAB Direction de la sécurisation 

DACH Direction de l’appui canin 

DAFA Direction de l’appui aérien 

DAH Police de la route 

DAO Direction des opérations de police administrative 
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DAP Direction de la protection 

DAS Direction de la sécurité publique 

DGA Direction générale de la police administrative 

DIFF Documents d’identité faux et falsifiés 

DIR Direction 

DirCo Directeur coordonnateur 

DRI Direction de l’information policière et des moyens ICT 

EDS Excited delirium syndrome (syndrome de délire agité) 

ETP Équivalent temps plein 

FRA Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne 

GPI Police intégrée 

GRECO Groupe d’États contre la corruption 

HRM Human Resources Management 

INP Inspecteur de police 

INPP Inspecteur principal de police 

INTOSAI International Organisation of Supreme Audit Institutions 

IPD Provision interdépartementale 

LPA Police aéronautique 

MB Moniteur belge 

MISI Melding Incidenten/Signalement des Incidents 

MPOT Team de soutien social et psychologique 

MYRIA Centre fédéral Migration 

OE Office des Etrangers 

OPA Officier de police administrative 

OPJ Officier de police judiciaire 
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Ops Opérations 

PACOS Pièces à conviction 

PB Police de base 

PJF Police judiciaire fédérale 

PLIF Personnel, logistique, informatique et finances 

PTR Phénomènes, terrorisme et recherche 

PV Procès-verbal 

RIO Registre in et out 

SPC Police des chemins de fer 

SPN Police de la navigation 

SWOT Strengths - Weaknesses - Opportunities – Threats 

TIWK Surveillance, fonctionnement interne et qualité 

TO Tableau organique 

VIP Very Important Person 

 

 


